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LE DROIT DES GENS 


dans les actes et les enseignements 
à de la Papauté contemporaine 
par le R. P. Yves de la Brière Ut) 


| 

À Hi 0 . 

= Les diverses déclarations pontificales que nous 

J allons passer en revue correspondent à la période 

| historique des trente-cinq dernières années. Elles 
énoncent avec clarté les tendances, les préoccupa- 


tions de Léon XIII, de Pie X, de Benoit XV, en. 


présence des problèmes internationaux qui ont 
bouleversé le monde contemporain. Elles manifes- 
tent des orientations doctrinales, des directions de 
la pensée qui doivent guider, éclairer le travail 
des élites catholiques dans l'étude du Droit des gens 
et dans la recherche des progrès désirables. 


De 1885 à 1898 


Voici d'abord, en date du 13 janvier 1886, l’allo- 
cution consistoriale Etsi res de qua dicere instituimus. 
Léon XIII porte à la connaissance des cardinaux 
: Ja Médiation diplomatique que le Saint-Siège vient 
d'exercer entre les gouvernements de Madrid et de 
Berlin au sujet de la souveraineté des archipels Caro- 
lines et Paläos, dans la Micronésie. Médiation enre- 
gistrée par le protocole signé à Rome, le 17 dé- 
cembre 1885, entre les représentants diplomatiques 
. de l'Espagne et de l'Allemagne, Médiation. dont les 
clauses essentielles avaient été formulées dans la 
note diplomatique du cardinal Jacobini, secrétaire 
d'Etat de Léon XIII, le 22 octobre 1885, 

L'’allocution pontificale contient une discrète leçon 
de Droit des gens, à propos du litige particulier qui 
avait mis en conflit les gouvernements de Berlin 
ét de Madrid ; puis elle énonce une revendication 
du Saint-Siège, en vue du règlement pacifique des 
conflits internationaux. 

Pour la domination des archipels Carolines et 
Palaos, l'Espagne avait des titres historiques qui, 
d’après les coutumes et les traditions existantes du 
Droit des gens, fondaient légitimement son droit 
de souveraineté. Mais l'absence prolongée de tout 
exercice de la souveraïneté politique tendait à faire 
tomber ce droit en désuétude et rendait explicable 

_ qu'une autre puissance, qui se créait des intérêts 
_ effectifs dans les territoires contestés, ait pu songer 
raisonnablement à en prendre possession comme 
_ d’un bien devenu es nullius, La revendication espa- 


_pation militaire et administrative avaient attesté la 
_ survivance d’un vieux droit non encore éteint, Mais 
les conditions où d’autres occupants avaient pu 
créer leurs comptoirs, sans bénéficier d'aucune pro- 


ee 


__ () Rapport présenté le 12 novembre 1920, à ‘Paris, 
à la première Assemblée plénière de l'Union catholique 
d’études internationales, par le R. P. Yves DE LA BRiènE, 
_ professeur des « Principes chrétiens du Droit des gens » 
cs Peut catholique de Paris, rédacteur à la revue les 
_ Etudes, 


2 LES QUESTIONS AGTUELLES 8 « CHRONIQUE DE 


chrétiennes de la Paix des peuples, reparaît dans |} 


_ gnole de 1885 et l'effort tardif pour reprendre l’occu- 


La note diplomatique du cardinal secrétaire 


nr Ho 7 


tection des autorités espagnoles, réclamaient que des 
avantages assez notables fussent reconnus, sur leur 
requête, aux nouveaux venus. D'où les clauses de 
commerce et de navigation consenties au profit de 
l'Allemagne dans les deux archipels toujours espa-w 
gnols. ne ru 
Citons mairtenant la déclaration relative au. rôle 
international de la Papauté : A 
& Ainsi, ce qu'il semblait à peine possible d’espé-l 
rer, vu l’état présent de l’opinion publique, la divine 
Providence a voulu que ce fût une réalité. La sou-A| 
veraine autorité de l'Eglise a reçu un témoignage de 
la plus haute portée de deux nations grandes par lel 
nom et la puissance. Grâce à une action des plus4 
propres à sa fonction, son intervention et ses con 
seils ont réussi à sauvegarder entre elles la paix etal 
la concorde, . 4 
» Ce résultat, il faut l’attribuet à la vertu salu- 
taire et bienfaisante que Dieu lui-même a renfermée,i 
en le créant, dans le pouvoir des Souverains Pon-" 
tifes, et qui, plus forte que la jalousie de ses'ennemis” 
et que l'iniquité des temps, n’est jamais détruite ni, 
altérée.. ; | 
» C'est surtout en des temps comme le nôtre,.| 
pleins d’incertitudes et de perturbations, que le Pon- 
tiñicat romain procurerait au monde les biens les 
plus éminents si, jouissant de toute sa liberté et des 
tous ses droits, il pouvait sans obstacle exercer toute 
l'influence qu'il possède pour le salut du genre. 
humain, » à 1 
Trois ans plus tard, le 11 février 1880, Léon XIII 
prononce devant les cardinaux l’allocution consisto… 
riale Nostis errorem sane maximum. Elle a pour |k 
objet la mission pacificatrice de l'Eglise et du Saint- } 
Siège. Evoquant. les perspectives épouvantables 
d’une guerre européenne, telle qu’elle se livrerait |fl 
aujourd'hui, dénonçant les charges, les dommages 
et les périls de la paix armée, le Pontife romain 
expose les principes chrétiens de justice et de charité | 
qui font régner parmi les peuples la tranquillité de 
l'ordre et dont l'Eglise du Christ demeure l'infati-. 
gable messagère, f AH 


La même exhortation, en faveur des garanties 


l 


l'Encyclique Preæclara gratulationis publice, aux 
Princes et aux Peuples, du 20 juin 1894 (r). 


Les textes de 1898 et de 1899 


Puis, en 1808 et 1800, la première Conférence | 
internationale de la Paix, convoquée par le tsar l 
Nicolas II, va offrir au Saint-Siège l’occasion }} 
d'exprimer avec plus d’insistance et plus de préci- } 
sion les doctrines, les méthodes qu’il préconise en} 
matière de Droit des gens. à DA LITE NE 

Le 15 septembre 1808, le cardinal Rampolla 
répond, au nom de Léon XIII, à un message reçu du W 
comte Mouraviev et relatif à une Conférence i | 
nationale qui étudiera le problème du désarmement M 
et la solution pacifique des conflits entre les Etats. 


(x) Cf. Questions Actuelles [Q. 4.], t. »4, 
et 226-240, — et Leltres apostoliques de Léon 
tion des Q. 4.), t, 4, pp. 82-r07. HA À 


Ve 


ondamentales de la justice et du droit ras la 
morale chrétienne et catholique. C’est une maitresse 
page de Droit international chrétien, dont l'intérêt 
grandira encore à nos yeux si nous nous rappelons 
que le minutante de la secrétairerie d'Etat qui pré- 
paraît alors chacun des écrits diplomatiques du 
_ cardinal Rampolla, se nommait Mer Giacomo della 
_ Chiesa : le même que nous appelons aujourd’hui le 
pape Benoît XV. 


[ici, l'auteur reproduit le texte déjà paru dans la 


D'NG., 2; p. 537, cok 2 (étude sur «le Saint-Siège 
1 et les ‘Conférences de La Haye de 1899 et de 1907 »).] 


Deux choses sont inculquées dans cette note diplo- 
. matique : la règle morale et chrétienne, qui doit 
È toujours présider aux conceptions et à ja pratique 
pe Droit des gens, et l'existence actuelle de la 
peu romaine, apte à jouer un rôle pondérateur, 

acificateur et moralisateur, dans les rapports 
rmels des peuples. 
| En date du 10 février 1899, nouvelle note du car- 
1 dinal Rampolla, répondant à une nouvelle commu- : 
» nication du comte Mouraviev, sur le programme en 
» huit articles de la future Conférence internationale. 
| °à Cette fois, nous quittons la sphère des principes 
22 fondamentaux pour entrer dans celle des réalisa- 
tions actuellement concevables. Le cardinal Ram- 
Hpoïta s'attache surtout au huitième article, celui qui 
* est en rapport plus direct avec les préoccupations 
morales comme avec les traditions historiques de la 
* Papauté. L'article était libellé en ces termes : 

« Acceptation en principe de l’usage des bons 


… offices, de la médiation et de l’arbitrage facultatif, 
© pour des cas qui s’y prêtent, dans le but de prévenir 
— les conflits armés entre les nations. Entente au sujet 
"de leur mode d'application et établissement d’une 
_ pratique uniforme de leur emploi. » 

Le secrétaire d'Etat de Léon XIII répond par 
cette adhésion motivée : 


» « 11 manque, dans le consortium international 
| des Etats, un système de moyens légaux et moraux, 
propres à faire prévaloir le droit de chacun. Il ne 
. reste dès lors qu'à recourir immédiatement à la 
eh De à l’'émulation des Etats dans le dévelop- 
- pement de leur puissance militaire... - 
_ » A l'encontre d’un état de choses si funestes, 
… l'institution de la médiation et de l'arbitrage appa- 
. raît comme le remède le plus opportun. Elle répond 
à tous égards aux aspirations du Saint-Siège. » 


_ {Ici, l’auteur reproduit le texte déjà paru dans la 
Dr, t.2, p. 7ho, col 1.] 


1 Evidemment, nous sommes encore loin des reven- 
_ dications que contiendra, dix-huit ans plus tard, le 
- Message de Benoît XV, en date du 1° août 1017, 
proposant la réduction générale des armements, l'ar- 
_ bitrage obligatoire, avec des sanctions internatio- 
_ nales. Maïs les principes sont déjà posés. La mesure 
des suggestions pratiques est affaire de circonstance 
et d'opportunité. En 1809, Léon XIII suggère, en 

da e l’on puisse obtenir davantage, cela - 
Conférences de La Haye vont insti- 
trage facultatif. exercé par .un organe 
ete ti la fonction sera désormais per- 


les ns et jurisconsultes 
>, en 100, ps, 1907. A; Saint- 
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je serais très heureuse si, 


Siège ne sera pas convié aux Conférences de ne 
sera pas représenté dans la Cour permanente d’arbi- 
trage international. Son admission éventuelle dépen- … 
dra d'un accord ultérieur entre les Puissances déj: 
participantes. Comme Puissance souveraine, mèm 


& 


n'avant plus d'Etat, la Papauté demeure juridique EC 


ment apte à être conviée quelque jour : car, grâce 
à l'illustre jurisconsulte français Louis Renault (), 
le texte de la Convention de La Haye reconnait la 
possibilité d'admettre les Puissances, et non pas 
exclusivement les Etats. L'avenir est sauvegardé. 
Mais, pour le présent, le Saint-Siège est délibéré- 
ment exclu de laréopage de la paix du monde. 
Exclusion beaucoup plus dommageable à la cause de _ 
la Paix qu'à la cause de la Papauté. 


Léon XIII agit, du reste, avec magnanimité. Loin Ki 


de manifester aucune aïigreur de cet injustifiable 
ostracisme, il prononça, le 11 avril 1809, une allo- 
cution consistoriale où étaient formulés des vœux. 
ardents pour l’œuvre de pacification qu allaient 
aborder les plénipotentiaires réunis à La Haye... 


[Lci, Pie reproduit le texte déjà paru dans la D. C., 
ft. 2, p. 741, coL 2.] 


La reine des Pays- Bas écrivit au pape Léon XI, 
en date du 7 mai 1890, une lettre gracieuse où elle 
remerciait le Pontife des sentiments exprimés dans 
lallocution du 1r avril, et ajoutait, en parlant de 
la Conférence internationale réunie à La Haye: 
« Je suis persuadée que Votre Sainteté verra d'un . 
œil sympathique la réunion de cette Conférence, et 
en me témoignant l'assu- 
rance de cette haute sympathie, Elle voulait “bien 
donner son précieux appui moral à la grande œuvre . 
qui, d’après les généreux desseins du magnanime 
Empereur de toutes les Russies, sera élaborée dans 
ma résidence, » 

La réponse de Léon XIII, datée du 29 mai, et 


dont lecture fut donnée, le 29 juillet, à la séance 537 d 


de clôture de la Conférence, affirmait et motivait la 
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revendication du Saint-Siège de collaborer à l'orga-. LEE 


nisation juridique de la Paix du monde : 

« Pour de telles entreprises, Nous estimons qu'il 
entre tout spécialement dans Notre rôle non seule- É 
ment de prêter un appui moral, mais d'y coopérer 
‘effectivement, car il s’agit d’un objet souverainement 
noble de sa nature et intimement lié avec Notre 
auguste ministère, lequel, de par le divin Fondateur. 


de l'Eglise et en vertu de traditions bien des fois. we 4 
séculaires, possède une sorte de haute investiture es 
comme médiateur de Ia paix... » : AL 

Lee, 


[Ici, l'auteur reproduit le texte déjà paru dans la D. C., 
t. 2, p. 742, col. 1.] PE 


On peut résumer en ces termes tous les enseigne- 
ments de Léon XIII dont nous venons de reproduire 
la teneur et de rappeler les circonstances historiques : 

L'Eglise catholique apporte au Droit des gens un 
pre concours : une doctrine, une méthode, une 

orce 

La doctrine est le Code chrétien de la justice et 
de la charité dans ses applications aux rapports 
entre peuple et peuple. 

La méthode est celle de l'arbitrage international, 
procurée par un organe permanent et régulier. 

La force n'est autre que l’ascendant moral RS 
international de la Papauté, lui permettant de faire _ 


CRE moins difficilement, par voie de médiation A 


GG D. c Cf. D. C., t. 2, pp. gh2-7hh. 


_ où d'arbitrage, les solutions conformes au droit et 


à l'équité. 

# Triple enseignement qui s’affirma d'une manière 

fi plus distincte en 1883 et 1886, à propos de la MÉdia- 

: tion des Carolines, puis en 1808 et 1809, à propos 
de la première Conférence internationale de la Paix. 

“HE De 1903 à 1914 

be Æ Me pontificat de Pie X va fournir au même ensei- 

d gnement, aux mêmes revendications du Saint-Siège, 

4 le témoignage mémorable de plusieurs affirmations 


Dee nouvelles, en paroles ou en actes. 

Les deux principaux textes de Pie X, à cet égard, 
sont la lettre du 11 juin 1911, à Mgr Diomède 
Falconio (1), et l’allocution consistoriale Ex quo 
postremum, du 25 mai 1914 (2). 

Sollicité, en 1911, de donner son adhésion s au 
Carnegie Endowment for international Peace, orga- 
risation dont tout le monde connaît le considérable 
et méritoire effort pour la cause de la paix entre les 
peuples, Pie X n'objecta pas que cette Fondation 
américaine était d'initiative protestante, mais il mar- 
qua une approbation de principe, motivée en termes 
péremptoires, dans un message adressé au délégué 
apostolique aux Etats-Unis, Mgr Falconio, qui allait 
bientôt recevoir la pourpre cardinalice. 

Avec la fermeté de langage qui caractérise les 
moindres textes de Pie X, la lettre du 11 juin 1911 
déclare que la paix, telle que la recommande l'Eglise 
catholique, est la tranquillité de l’ordre, fondée sur 
le respect et l'amour du droit, sur l'esprit de justice 
et de charité Le Pontife rappelle, en outre, quel 

rôle doit appartenir au Saint-Siège dans le règlement 

pacifique des conflits internationaux. Père commun 

des fidèles, le Pape est indépendant de tous les 

Etats, n’est solidaire des intérêts particuliers d'aucun 
” peuple, mais aussi n’est un étranger nulle part. 
_ Dans la dernière et si émouvante allocution con- 
sistoriale de Pie X, celle du 25 mai 1914, deux mois 
avant l’universelle catastrophe, le Pape formule 
encore les principes, les devoirs, les sauvegardes 
nécessaires de la paix de Dieu entre les peuples 
rivaux, 

Aux jours de Constantin, dit le Saint-Père, rap- 
pelant la célébration récente d’un glorieux cente- 
naire, la Croix du Sauveur apparut comme Île sym- 
bole de la paix de l'Eglise. De nos jours, pareïlle- 
ment, il faut que la Croix du Sauveur apparaïsse 
comme un symbole de paix. En présence des guerres 
sanglantes et des armements, toujours plus formi- 
dables, qui opposent les Etats aux Etats, les peuples 
aux peuples, c’est à juste titre que beaucoup 
d'hommes éminents se préoccupent aujourd'hui de 
| prévenir les conflits armés, de garantir aux nations 
_ des bienfaits d’une paix durable et féconde. Mais de 
“tels efforts, quelque louables, qu'ils puissent être, 
5 demeureront infructueux si l'on n'enracine pas pro- 
5 _fondément dans les âmes les principes de la justice 
- et de la charité chrétienne. : 

_ Pie X servit la cause du Droit international chré- 
tien, non pas seulement par de graves enseignements 

octrinaux, mais encore par l'exercice de l'arbitrage, 
pour la solution équitable et pacifique des conflits 

entre les peuples. Le 8 septembre 1909 et le 
12 août 1010, les Etats-Unis du Brésil signaient deux 
# _traités, l’un avec le Pérou et l’autre avec la Bolivie, 
_réglant avec netteté les problèmes POaRRS éco- 
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ritoire de l’Acre. Dans cette région, arroséè. ‘par un. 
sous-affluent de l'Amazone, région à laquelle le 
merce du caoutchouc donne une importance commer= 
ciale de premier ordre, les ressortissants et les inté- : 
réts du Brésil, de la Bolivie et du Pérou subissaient 
les inconvénients du plus étrange imbroglio, résul- 
tant de l'incertitude et de la complexité des situa- 
tions de tous et de chacun, puisque la souveraineté 
politique du pays était longtemps demeurée incer- 
taine et mouvante. Pour préparer les traités diplo- 
matiques qui allaient dirimer le litige, deux tribu- 
naux d'arbitrage furent constitués : l'un, composé \ 
par moitié de déléeuss du Brésil et de délégnés de 
la Bolivie, siégea du 20 mai 1005 au 3 novembre 1900; 
l’autre, composé par moitié de délégués du Brésil et 
de délégués du Pérou, siégea du 13 janvier 1906 au 
30 juin IOI0. 
La présidence de l’un et l’autre tribunal fut déférée 
à l'arbitre suprême qui offrait les plus hautes garan- 
ties de droiture et d’impartialité, le pape Pie X, 
représenté par Mgr Alessandro Bavona, délégué 
apostolique pour la Bolivie et le Pérou depuis le 
20 novembre 1902, et nonce apostolique au Brésil 
depuis le 13 novembre 1906. Les deux sentences arbi- 
trales furent prononcées, au nom de Pie X, par 
Mgr Bavona, dont le rôle n'avait pas été une pure 
préséance d'honneur, mais avait réclamé, au con- 
traire, un travail permanent d'examen des questions 
litigieuses, d'interprétation délicate des exigences de 
la justice ou de l'équité, de conciliation loyale des 
ptétentions opposées. 
Les spécialistes du droit international estiment 
que ce double arbitrage pontifical donna des solu- 
tions claires, solides, absolument loyales, à tout un. 
ensemble de problèmes singulièrement épineux d'in- 
térêts économiques et de complications juridiques. : 
Voilà quelle fut la contribution du pontificat.de || 
Pie X à l’œuvre traditionnelle du Saint-Siège pour | 
promouvoir un Droit international chrétien. 


De 1914 à 1920 


Le premier enseignement de Benoît XV sur fa 
paix et la guerre se trouve dans l’'Encycliqte inau- 
gurale du nouveau pontificat, datée du 1°? no- 
vembre 1014, Ad Beatissimi Apostolum Principis.. ie 

La Grande Guerre qui, depuis, trois mois, désole et 
ravage l’Europe y est considérée comme üne mani- 
festation, épouvantable, entre toutes, du désordre I! 
moral de la société contemporaine. Le Pape discerne 
quatre causes permanentes de ce désordre : l'oubli 
de la charité, le mépris de l'autorité, la lutte des 
classes, la convoïtise des jouissances. Il marque le: 
remède dans l’enseignement de l'Evangile et de 
l'Eglise. Selon la tradition. du Saint-Siège, 
Benoît XV émet le vœu ardent que les peuples 
substituent désormais aux guerres sanglantes le règle- 
ment pacifique et arbitral des conflits internationaux. 
Ces idées directrices reparaîtront dans chacune des 4 
déclarations du Pontife durant le cours entier de da 
Grande Guerre, Elles répondent aux “préoccupations à 
essentielles de son rôle de Pasteur des âmes. Elles. 
diffèrent, à bon droit, du point de vue, même le plus 
légitime, des Etats belligérants et des chefs tem 
porels des nations en armes. 

À la préoccupation de 1a doctrine, Benoît XV unit 
la préoccupation de la charité. Combien | 
glorieuse est la liste de ses interventio 
tiques pour atténuer les conséquences 
Grande Guerre ! Secours d'ordre 38 


; _internement en Suisse des pri- 


le famille et é subi déjà un temps déterminé “de 
aptivité, voilà par quels. bienfaits l'Eglise romaine 
se mérita d'être nommée aujourd’ hui, comme au temps 
e saint Ignace d’Antioche, l'Eglise qui préside à la 
härité. Rôle magnifique où la Papauté eut pour infa- 
tigables auxiliaires la Croix-Rouge internationale et 
… nos très nobles amis de la Confédération helvétique. 
ir le Pape et par eux, comme par leurs collabora- 
teurs de tous pays, un pur rayon de charité chrétienne 
brillé au milieu de l’universelle hécatombe : Znter 
arma caritas. 

* Mais d'autres tâches, plus austères, s’imposaient 
u Pontife romain, comme gardien de la morale, Il 
dut frapper de sa réprobation publique les violations 
raves et certaines du droit chrétien de la guerre. 

” Malgré la réserve délibérée qu'exigeait sa condi- 
Don de Père commun des fidèles, possédant plusieurs 
lizaines de millions de sujets spirituels dans chacun 
h\ des deux groupes de belligérants ; malgré le souci de 
NW garder avec l’un et l’autre parti les rapports diplo- 
matiques qui lui permettront de travailler à la paci- 
fication générale et, tout au moins, de procurer des 


ver publiquement les violations de la morale chré- 
tienne et du droit international, quand’ les. faits 
dhappaient à toute incertitude, quelle que fût 
Pobscurité des discussions diplomatiques au sujet 
d’un certain nombre d'actes litigieux. 

La plus énorme des violations du droit fut com- 
ïise au détriment du royaume de Belgique. Cette 
transgression scandaleuse de a morale internatio- 
male a été réprouvée par le Saint-Père dans l’allocu- 
tion consistoriale Convocare vos, du 22 janvier 1615, 
dont il faut rapprocher la fettre. adressée par 
Benoît XV, Ie 8 décembre 1914, au cardinal Mer- 
» cier, primat de Belgique, puis la lettre adressée par 
le cardinal Gasparri, secrétaire d'Etat de Benoît XV, 
ke 6 juillet 1015, à M. Jules van den Heuvel, ministre 
à lénipotentiaire de Belgique auprès du Sainit- Siège. 
Une autre violation, particulièrement révoltante, 
de la morale publique et du droit international, 
durant ja Grande Guerre, consista dans les odieuses 
déportations et autres rigueurs contre la population 
ivile, que les Allemands accomplirent en Belgique et 
ans la région de Lille, Roubaix, Tourcoing. Non 
eulement Benoît XV  intervint  persévéramment 
our faire cesser pareil scandale, mais il le dénonça 
énergiquement à l'indignation de la chrétienté dans 
’aflocution consistoriale du 4 décembre 1016, Paroles 
mémorables que laissa délibérément ignorer au public 
da presse Gil grand. tirage : 

Me Si-cette vérité devait être confirmée, quelle 
À preuve que la marche des événements du présent ! 
ela est prouvé, en effet, d’une facon éclatante dans 
terrible conflit qui désole actuellement l’Europe 
t montre à à quels excès et à quels désastres peuvent 
onduire la violation et le mépris des lois qui règlent 
s rapports entre les Etats. 
“» On le voit, en effet, dans le bouleversement 
“universel des peuples, par le  traîtement indigne 
infligé aux choses sacrées et aux ministres du culte, 
malgré la dignité ecclésiastique dont ils sont revêtus, 
et D n qu'ils. soient Pere de par. le droit A 


© | de leuts foyers, au "milien des larmes de leurs mères, 
‘grands blessés, échange 


} atténuations sérieuses aux conséquences cruelles de | gérants et à leurs chefs, 


Ja guerre, Benoît XV ne pouvaïit s'abstenir de réprou- 


ment se produire pendant le cours même des hosti- 


même Fe lâge 1e plus jeune, qui sont éloign 


de leurs épouses et de leurs enfants. On le voit 
ailleurs par les villes ouvertes et les populations sans 
défense exposées aux incursions aériennes. On le voit 
enfin partout, sur mer et sur terre, par les horreurs 
sans nom qui accablent l'esprit d'un ete déchi 
rement. 

» Nous frappons de nouveau de Notre réproba- 
tion toutes les iniquités commises en cette guerre, 
partout où elles se font et quels qu’ en soient les 
auteurs. ét 

‘» Nous Nous pions À à former le souhait — Dieu se 
veuille l’exaucer ! — que. la société civile, retrou- 
vant l’ordre dans le respect du droit et de la justice 
voie bientôt luire la paix attendue, qui, parmi les 
nations enfin réconciliées, sera la source de tous les. 
biens, » re 

Ceux des documents de Benoît XV qui contribuent 
le plus directement à l'élaboration d’un Droit inter= 
national chrétien sont les textes où le Saint-Père 
préconise la solution pacifique et arbitrale des con-. 
flits internationaux et l’organisation juridique de k 
paix du monde. Retenons, à titre d'exemples pl 
mémorables, les deux messages pacificateurs du 
28 juillet 1015 et du 1°° août 1917. 9 

Dans ? Appel du 28 juillet 1915, aux peuples belli- 
Benoit XV indique. les. 
principes généraux de la paix conforme aux exi-. 
ue du droit : 

. Et l'on ne peut pas dire que l'immense conflit 
ne se se terminer sans la violence des armes. Qu'on 
abandonne cette folie de destruction, et qu'on : 
réfléchisse que les nations ne périssent pas. Humiliées : 
et opprimées, elles portent en frémissant le joug qui 
leur est imposé et préparent leur revanche, trans 
mettant de génération en génération un. triste héri- 
tage de haïne et de vengeance, 

» Pourquoi ne pas peser, dès maintenant, avec 
une sereine conscience les droits et les justes aspi- 
rations des peuples ? Pourquoi ne pas entamer de. 
bonne volonté un échange direct ou indirect de 
vues, ayant pour but de tenir compte, dans la mesure 
du possible, de ces droits et aspirations, et abouti 
ainsi à mettre fin à cette lutte effroyahle, comme 
cela est arrivé déjà en des circonstances analogues ? 

» … Qu'une fois l'empire du droit rétabli [les | 
peuples] décident de confier dorénavant la solution 
de leurs différends, non plus au tranchant de l'épée, . 
mais aux raisons d’ équité et de justice, étudiées avec | 
le calme et la pondération nécessaires. Elle sera leur 
conquête la plus belle et la plus glorieuse.. » 4 

Le célèbre Message pontifical du 1% août 1917 (x). 
s'inspirera des mêmes principes, maïs précisera les 
applications pratiques, soit au sujet des bases de 
négociations entre belligérants, soit au sujet de l’or- 4 
ganisation juridique internationale. Le Message revêé- 
tait le caractère d’une offre de médiation diploma- 
tique, en conformité avec les règles contractuelles 
du Droit des gens. 

Tous les belligérants de la Grande Guerre étaient. 
en effet, signataires de la Convention de La Haye, du 
19 octobre 1907, pour le règlement pacifique des con- 
fits internationaux. Or, l’article 3 de cette Conven- 
tion déclare utile et désirable que des Puissances 
étrangères aux conflits offrent, de leur propre ini 
tiative, leur médiation ou leurs bons ‘offices en vue 
de la pacihcation. Proposition qui pourra légitime< 


(rx) Cf. D. C., t. 2, pp. 402-404 


lités. Le texte de La Haye ajoute : « L'exercice de. 


ce droit ne peut jamais être considéré, par l’une ou 
l'autre des parties en litige, comme un acte peu 
- amical, » L'article 4 décrit le rôle du médiateur, qui 
doit tendre « à concilier les prétentions en conflit et 
à apaiser les ressentiments qui peuvent s'être pro- 
duits entre les Etats en conflit ». 
Ce n’est pas ici le lieu d'examiner les bases d'ordre 
; politique et territorial sur lesquelles Benoît XV invi- 
| fait les belligérants de 1917 à entrer en pourparlers. 
Nous y relèverons seulement la préoccupation de 
_ résoudre chacun des problèmes litigieux en « tenant 
compte, dans la mesure du juste et du possible, des 
aspirations des peuples, et, à l’occasion, coordonnant 
les intérêts particuliers au bien général de la société 
humaine », 

Maïs, du point de vue de l'étude du Droit des 
gens, la suggestion capitale est celle-ci, dont la valeur 
permanente demeure certaine en dehors même des 
circonstances particulières où parut le Message de 
Benoit XV : 

« Tout d’abord, le point fondamental doit être qu’à 
la force matérielle des armes soit substituée la force 
du droit. D'où un juste accord de tous pour la dimi- 
nution simultanée, réciproque, des armements, selon 
des règles et des garanties à établir, dans la mesure 
nécessaire et suffisante au maintien de l’ordre public 
en chaque Etat. Puis, en substitution des armées, 


. l'institution de l'arbitrage, avec sa haute fonction | 


pacificatrice, selon des formes à concerter et des 
sanctions à déterminer contre l'Etat qui refuserait 
Soit de soumettre les questions internationales à l’ar- 
* bitrage, soit d'en accepter les décisions, » 
Donc le Pape propose : 
la réduction générale et proportionnelle des arme- 


ments, à 
Jinstitution de l'arbitrage obligatoire, 


__ l'institution des sanctions internationales, | 

ve À la date du 1° août 1017, aucun chef d'Etat, 
pas même le président des Etats-Unis, dans son mes- 
sage historique du 22 janvier précédent, n'a encore 
formulé avec précision et clarté le second et le troi- 

/ sième de ces principes moraux et juridiques, Les 
déclarations explicites ne viendront que plus tard, 
avec les Quatorze fameuses propositions de xo18. 

! Maïs l’antériorité de l’initiative pontificale demeure 
acquise à l’histoire du Droit des gens, 

S'il est exact que, dans l’organisation des rapports 
internationaux, l'aspiration réfléchie des peuples con- 
temporains s'oriente vers la réduction des armements, 
vers l'arbitrage obligatoire, vers les sanctions inter- 
nationales, comme en font foi les traités de 1519 
et de 1920, la première affirmation catégorique de 
_ ces réformes nécessaires du Droît international 

public, aux jours des grandes catastrophes, appar- 
_ tient au Pontife de Rome Benoît XV, parlant et agis- 
sant d’après l’immémoriale tradition du Siège aposto- 
* lique et faisant plus particulièrement écho à l’ensei- 
gnement de ses deux prédécesseurs immédiats, 
Léon XIII et Pie X. 

Voilà la vérité. 

Les contemporains n'ont pas voulu comprendre. 
L'histoire fera justice. 

1 ne reste plus qu'à recteillir la synthèse des 
nstructions pontificales sur le Droit des gens, d’après 

E cyclique Pacem, Dei mnunus pulcherrimum, du 


. Benoît XV fait dériver le devoir de la juste paix 


(1) Cf. D. C., t: 3, pp. 770-774. 
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“entre les peuples de 


“cours actif et empressé pour toutes leurs entreprises 


prescrit l'amour du prochain, le pardon de 
l'amour même des ennemis, en vertu de l 
paternité de Dieu et de notre universelle et surnatu- 
relle fraternité en Jésus-Christ. Doctrine dont la 
conséquence évidente sera de favoriser, parmi les 
nations, sur la base nécessaire de la Fustice, des 
rapports de mutuel respect .et de mutuelle bienveil- ‘| 
lance, garantissant la “tranquillité de l'ordre, qui est À 
la paix véritable. 

L'Encyclique ne manque pas de décrire le rôle de 
l'Eglise catholique dans ce grand œuvre de la paix 
des peuples, et elle suggère la participation effective 
du Saint-Siège à l’organisation juridique internatio- 
nale, ou, pour-la désigner par son, vocable offciel, 

à ta Société des Nations, 

Réduire les charges militaires, résoudre pacifiques 
ment les conflits entre les peuples, écarter autant 
que possible le recours à la force des armes, garantir 
à chaque Etat ses légitimes frontières dans la paix 
et la sécurité, voilà le but enviable auquel devra 
tendre l’organisation juridique du monde contempo- 
rain. But éminemment conforme aux préceptes de la 
morale chrétienne. Ecoutons Benoît XV décrire la 
coopération de la hiérarchie catholique à cette œuvre 
permanente de pacification, que menaceront inévi- 
tablement tant de causes humaines de discorde inter- 
nationale : 

« Aux nations unies dans une ligue fondée-sur Ja 
loi chrétienne, l'Eglise sera fidèle à prêter son con- 


Ml 
1 
| 
| 


inspirées par la justice et la charité. Aussi bien, 
elle est le modèle Îe plus achevé de la société uni- 
verselle, et elle dispose, de par son organisation 
même et ses institutions, d’une merveilleuse influence 
pour rapprocher Îles hommes, en vue non seulement. 
de leur salut éternel, mais même de leur prospérité 
matérielle, Car elle leur enseigne à user des biens : 
temporels de manière à ne point perdre les biens a 
éternels. 
«L'histoire en oies pour les peuples barbares 
de la primitive Europe : du jour où l'esprit de 
l'Eglise les pénétra, ils virent se combler peu'à peu. 
l’abime de mille divergences qui les séparait et leurs 
querelles s’apaiser. Ils se fondirent en une seule 
société homogène et donnèrent naïssance à l'Europe | 
chrétienne, qui, sous la conduite et les auspices de 
l'Eglise, sans détruire les caractères propres de | 
chaque nation, devait tendre à l'unité, source de sa 1; 
glorieuse prospérité. f 
« [Saint Augustin avait raïson d'étenl à: 
l'Eglise catholique cette apostrophe :] C’est foi qui 
rapproches les citoyens des citoyens, les nations des 
nâtions, et qui, par le souvenir de leur commune ori- 
gine, groupes tous les hommes, non seulement dans 
une société, mais dans une sorte de fraternité, » N 


Conclusions SN 


De tous les enseignements pontificaux que nous |} 
venons d'analyser, la première conclusion à retirer : 
est, ‘pour nous-mêmes, le devoir d'étudier et de 
répandre la doctrine chrétienne et catholique sur les | 
obligations mutuelles des peuples envers les peuples. 
Doctrine fondée sur l'Evangile du Christ, attestée 
par la Tradition de l'Eglise, méthodiquement exposée 
par les théologiens, Fe philosophes et les juristes | 
des Ecoles catholiques,  rappelée avec insistance et 
recommandée avec autorité dans les actes 
Papauté contemporaine. Doctrine de justice ; 
charité qui tend à faire régner, parmi les natio 


_ tutions die oué qui ont pour a 
e créer entre les nations des rapports de’ justice, 
“de collaboration mutuelle, en conformité avec les exi- 
‘gences du bien commun de toute la grande famille 
humaine. Il s'agira, en particulier, de sauvegarder et 
h d'organiser, dans la mesure du possible, la paix du 
monde, d'assurer le règlement des conflits interna- 
tioñaux par des moyens du droit, tels que l’arbitrage 
- obligatoire, muni de sanctions internationales, sanc- 
. tions morales, sanctions économiques, sanctions mili- 
… taires, La même organisation internationale devra 
“tâcher d'obtenir la réduction générale et proportion- 
nelle des armements, avec les contrôles et les garan- 
| ties qui empêcheront cette réforme salutaire de dégé- 
| nérer en une duperie sanglante ct désastreuse. 

En servant la cause de l’organisation juridique 
internationale, les catholiques ne se feront pas les 
‘prophètes mystiques de la paix universelle et perpé- 
+ tuelle, ou du retour de l’âge d’or sur la terre, car ils 
avent quelles sont les conditions providentielles et 
militantes de notre“épreuve d’ici-bas. Mais ils con- 
ribueront avec cœur et avec droiture à faire tout ce 
qu'il est humainement et raisonnablement possible 
L ’accomplir pour épargner au monde des catastrophes 

pareilles à celle que nous venons de subir et dont 
es lourdes conséquences pêéseront sur Île genre 
‘humain durant plusieurs générations. Le noble désir 
des élites catholiques est d'introduire dans la cité 
moderne quelque chose des principes de vie et de 
vérité que leur a enseignés l'Eglise, quelque chose 
e l'esprit de justice et de paix qui inspira cette orga- 
isation catholique du moyen âge où Auguste 
omte crut pouvoir saluer « le chef-d'œuvre poli- 
tique de la sagesse humaine ». 
Une troisième et dernière conclusion s'impose. 
Conformément aux revendications de Léon XIII, 
de Pie X et de Benoît XV, les catholiques réclament 
ue le Saint-Siège de Rome ait sa part d’action et 
_d’influence dans l’organisation juridique internatio- 
ale, c'est-à-dire dans la Société des Nations. Nous 
le demandons dans l'intérêt de la Société des Nations 
beaucoup plus encore que dans l'intérêt même de la 
apauté. Celui des organes de la Société des Nations 
‘où la collaboration du Saint-Siège trouverait sa 
À place la plus naturelle paraît être la Cour perma- 
. nente de Justice internationale : institution qui a 
our objet non pas les tractations scabreuses de la 
politique, mais l'exercice de l'arbitrage et l’interpré- 
tation authentique des règles du Droit des gens: En 
veur d’un tel mode de participation du Saint- 
Siè ège, les bonnes raisons surabondent. On peut défier 
ui que ce soit d’alléguer à l'encontre la moindre 
raison avouable, 4 


En tant que personne de droit international, en 
\tant que Puissance souveraine, juridiquement et di- 
plomatiquement reconnue comme, telle, la Papauté 
doit être conviée aux assises permanentes du Droit 
des gens et de l'arbitrage international. Elle le méri- 
ait d’autant plus qu elle a toujours travaillé de 
| toutes ses forces au règne de la justice, de la cha- 
» rité, de la paix de Dieu entre les peuples, et que 
rulle autre Puissance humaine n’est en mesure de 
donner une contribution plus efficace que la sienne 
à la redoutable tâche de por internationale sans 


rfaitement dérisoire. 
Les DER et 2 poser < de Léon AU, de Pie X, 


de Benoît XV se inonerebe avec hE, comme  k 
_ démontre depuis bien des siècles une magnifique ee 
toire : 


le centre de l'unité, 

le centre de la charité, 

le centre de la paix, REA 
mieux encore. le centre d’où rayonne la vérité, A 

il est à Rome, la Ville aux sept collines, chez l’hé-. 

titier toujours debout d’une promesse divine qui ne 

metrt pas. 


; | SENS 
LE SAINT-SIÈGE ET LA FRANCE 


Reprise des relations diplomatiques 


DISCUSSION À LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


Le débat s’est terminé le 30. 11. 20. IL avait 
occupé déjà quatre séances : 16 et 18. 11. 20/: 
discourts de MM. Grorces NOBLEMAIRE, EDoUARD 
Herrior, abbé Lemimre ct GEorces MANDEr 
(DAC. TUE pp. 450-479)-: 98 el.95. 1190808 
discours de MM. Paur-Boncour, CHASSAIGNE- 
Goxon, Louis Puecn, pe MAGALLON, MÉRITAN, 
GUIBAL, ALEXANDRE VARENNE el MAURIGE cos k 
Gibid., pp. 496-506). AS 

Voici le compte rendu de la dernière séance. He 


DISCOURS DE M. MAURICE COLRAT 


Au début de la séance du 30. 11. 20, M. Mau- 
rice Colrat continue son discours. Et d’abord 
il affirme que le rétablissement de l'ambassade 
n’est pas une complaisance à l’égard d’un parti. 
La majorité est décidée à le voter par souci 
unique des intérêts français. Et si une majo- 
rité est acquise au projet dans cette Assemblée, 
« c’est parce qu’elle l’est dans le pays... Acte 
de souveraineté, oui! Acte de complaisance, 
non » | 


La reprise des relations 
ne farira pas la source de nos querelles religieuses | 


Ce rétablissement, certes, n’aura point pour 3 
résultat de « tarir la source » de nos querelles. 
religieuses, qui ne sont pot sans ( gran- 
deurs » : 


Oui, il y a autre chose, dans nos querelles reli- 
gieuses, que la lutte sordide du triangle ef du 
D que la querelle de la loge et de la 

ristie. IL y a le noble conflit de deux grandes 
mystiques. Et s'il faut choisir, j'aime encore mieux 
les cris déchirants d'une société qui se divise sur 
les problèmes de l'esprit que le morne silence d’une 
société qui se vautre dans l'unique satisfaction des 
intérêts matériels. (Vifs applaudissements à gauche 
et au centre et sur divers bancs.) 

Nous calomnions l'histoire de France, nous la 
ravalons au rang de la chronique, lorsque nous 
oublions l’origine et l'inspiration de nos luttes reli- 
gleuses. (Applaudissements sur les mêmes bancs. — 
Interruptions à to Je passerais les bornes de 


ma confiance, Mure si 


pour résultat d'en tarir la source. 
M. Maës. — Jamais de la vie ! Il les réveillera 
‘ plutôt, 


‘ …. M. Maurice Colrat. — Je n’en sais rien, je n'en suis 
HAE pas Sr. 
M. Miellet, ironiquement. — Très bien! 


ss M. Maurice Colrat. — Attendez! 
AE Mais ce que j'affirme, c’est que le rétablisse- 
. ment de l'ambassade auprès du Vatican ne peut, 
. à aucun degré, aggraver un état d'esprit qui existe 
ven France, “des antagonismes qui ne sont ici que 
trop visibles, mais qui ne m'inquiéteraient que le 
jour où ils se dresseraient contre l'intérêt national, 


La France doit avoir une politique religieuse 


M. Paul-Boncour a incriminé la politique 
« catholique » du Gouvernement dans l’Europe 
centrale. Mais cette politique, on l’a faite « avant 
l'ambassade, sans l'ambassade » | La question 
est autre : 


Avec ou sans un ambassadeur au Vatican, je le 
répète, il ne s’agit (pas pour la France de faire, 
à dans l'Europe centrale, une politique catholique. Il 
s'agit pour la France d’avoir, en Europe centrale, 
dans le monde entier, une politique religieuse, parce 
que, dans l'Europe centrale, dans la monde entier, 
les religions sont des forces vivantes, agissantes, 
=. qu'un Etat n'a pas le droit d'ignorer, que la France 
ei ne doit ni méconnaître ni mépriser. 
L La religion catholique seule ? Non ! Les autres 
, religions aussi, et je trouverai naturel, légitime, 
Fa . nécessaire, que la France, en même temps qu’elle 
aura une politique catholique, 
- musulmane, une politique juive, puisqu'il y a des 
_ idéaux juifs, des idéaux musulmans, et qu’en poli- 
_ tique ces idéaux ne sont pas négligeables, peuvent 
être utilisés à des fins françaises, La reconnaissance 
_ de ces idéaux, le désir de les faire servir à notre 
5 sécurité, à notre (prestige, à notre grandeur, voilà 
ce que signifie l'ambassade auprès du Vatican. (4p- 
plaudissements au centre et Sur divers bancs à 
gauche.) 


La France ne doit « ignorer ou mépriser 
en Europe, et qui existent dans le monde, et 
qui se le disputent ». 


à la politique du Vatican. Il ne s'agit pas d'avoir 
partout une politique conforme à la politique du 
Saint-Siège. Il ne s’agit même pas partout de s’ap- 
-puyer sur les éléments catholiques. 


Qu'on ne conclue pas « de l’ambassade du 
_ Vatican à une politique contre-révolutionnaire.. 
Nous y chercherons seulement un moyen d'in- 
formation, un moyen d'action, un nouveau 


oint d'appui pour un nouveau levier ». 


_Hne s’agit point du Pape et de la Grande Guerre 
— il est « trop tôt » pour écrire cette histoire — 
_ mais des intérêts de la France 


On incrimine, il est vrai, l'attitude du Pape 
pendant la guerre. Cette attitude, il faut « con- 
sentir à l'examiner avec sagesse, sans 0e 
bjectivement » 2 


qu 
blissement de l'ambassade auprès du Vatican aura 


ait une politique 


aucune des grandes forces religieuses qui existent. 


11 ne s'agit donc pas de lier la politique française 


collègues me permettent de le leur die, ils ne 


d'une remarquable pénétration d'esprit. 


ee de guerre, des eee 


répondent pas à l'accusation de M. Herriot, ils dé- 
montrent que le Pape a rempli, noblement rempli 
tous ses devoirs de neutre. 

Mais personne en France ne conteste que, du 
point de vue de la neutralité, le Pape ait remplim 
son devoir. Ce que beaucoup de Français lui ont 
reproché, lui reprochent encore, c’est justement sa: 
neutralité. (Mouvements divers.) 4 

C’est une question, Monsieur Herriot, de savoir : 
si le Pape avait droit de ne pas être neutre "| 
s’il pouvait ne pas être neutre ; c’est une question, 
si vous le voulez bien, que nous ne résoudron 
pas aujourd'hui, car ‘vous êtes historien, vous con 
naissez les méthodes de l'histoire, vous savez que 
nul, si bien renseigné qu'il soit, quelles que soient 
les fonctions qu'il ait exercées pendant la guerre, À 
quels que soient les documents qu'il possède, ne. 
peut se flatter d'avoir les pièces du procès, le 
éléments indispensables pour juger la politique du 
Saint-Siège au cours de ces cinq douloureuses 
années. 

Par une singulière ironie, il se trouve que les. 
deux hommes qui ont, je ne dirai pas le mieux « 
justifié, mais le mieux expliqué cette politique, sont 4 
un socialiste indépendant, M. de Monzie, et un” 
républicain radical, M. Fournol, qui à écrit sur l'att-w 
tude du Saint-Siège pendant la guerre trois articles n 


Je ne les verserai pas au débat d'aujourd'hui. | 
J'attends pour ma part le jugement imipartial de \ 
l'histoire. Mais je dis à M. Herriot : Vous voulez 
que, pendant la guerre, le Pape se soit DE A 
Je l’admets, j'ÿ consens : 

Les chefs se trompent, ils se trompent partout. 
(Très bien ! Très bien ! au centre et à droite.) 

À l'extrême gauche. — Pas le Pape, il est el 
faillible ! 

M. Maurice Colrat. — Ils se trompent à. Paris 
comme à Rome, et s'ils ne se trompaient jamais, 
vous ne seriez pas aujourd’hui, vous, Monsieur 
Herriot, à la tête du parti radical. CORAN 
ments et rires au centre et à droite.) 


Intervenant, M. Herrior affirme que, le Pape 
étant « resté neutre avec nous », nous devons | 
garder envers lui une semblable neutralité. 
Et qu'on n’objecte point notre ambassade F4) 
Berlin : 

S'il m'était permis une fois de plus de faire appel 
à l'histoire, comme on l'a fait souvent ici, à l'his-. 
toire qui est, après tout, l'expérience des peuples, - 
j'essayerais de vous rhontrer la diférence qu'il y à 
entre l'acte prochain par lequel on va rétablir les 
relâtions sans que la négociation antérieure ait 
abouti sur aucun point, et l'acte du Concordat qui” 
n'a fait que consacrer des accords longuement et. 
minutieusement préparés ; car je soutiens que vous , 
allez à Rome sur une capitulation de la loi répue b 
blicaine, 

La différence est celle-ci: on va dans ES pass | 
étrangers pour y défendre un traité; quand il. 
n'existe pas de traité ou qu'il est rompu, il y à 
pas d'ambassadeur, (Znterruptions à droile et. au 
centre.) A 

; Ce que je vous SReREReRR, c'est d'e 


Fous DA DOM ET 7 


obus réplique M. ue « c’est un 
fait d'expérience. #0 CC:eSt-UR fait patent que 
toutes les nations séparées de l'Eglise ont un 
sambassadeur auprès du Vatican » | Il est, d’ail- 
leurs, « véritablement trop tôt pour écrire 
l'histoire du Pape pendant. la guerre », et 
Benoît XV, au surplus, n’est pas en cause : 


- : J'ajoute simplement que, dans toute cette affaire, 
"il ne s’agit pas du Pape et des erreurs du Pape, 
mais de Ia France et de ses intérêts. (Applaudisse- 

ents au cenêre, à droîte et sur divers bancs à 
uhe) Et pas plus que je ne me permettrais, 
mon cher Herriot, de juger un parti sur un homme, 
je ne veux me permettre de juger la Papauté sur 

_un Pape. Elle est l'expression de la civilisation, de 
la’ culture catholiques. Elle est le centre d’une 

grande puissance spirituelle. Auprès de wæette puis- 
sance, il faut que la France soit représentée, si 
elle ne veut pas négliger un seul moyen de gagner 
la paix, aussi difficile, plus difoile peut-être à 
gagner que la guerre. 


CET testament du socialiste Albert Thierry 
_ En terminant, M. Colrat apporte le témoi- 
_gnage d’un combattant de la Grande Guerre : 


- Il s'agit d'un des vôtres (lorateur désigne 
| Vextrême gauche), d'un de vos héros, d’un de vos 
| marty rs, d'Albert Thierry, instituteur laïque, syndi- 
ealiste et socialiste, tué & la bataille d'Arras. (4p- 
_plaudissements à l'extrême gauche et sur divers 
bancs à gauche. — Bruit à droite.) 
_ Les lois ont toujours été données au peuple du 
 soramet des montagnes, mais qui dons est monté 
Ë - plus haut que les soldats français? De cette cime 
des tranchées où ils ont tant souffert et tant réfléchi, 
ils ont le droit de nous enseigner. 
+ Que nous-enseigne Albert Thierry? 
_ _« L'Eglise catholique est l'institution dont on peut 
_ dire qu'elle se rapproche le plus d’une humanité 
constituée. L'Etat français devra recommencer à 
. prendre soin des églises comme de monuments éga- 
_ lement précieux à son histoire et à son cœur. Elle 
* devra rétablir entre la nation française et l'interna- 
_tionale: catholique de Rome des relations qui n’au- 
 raient jamais dû êre rompues. » (Vifs applaudis- 
. sements au centre, à droite el sur divers bancs à 
Dyauche.). 
_ Voilà le testament d’un grand esprit, d'un noble 
cœur qui était de votre famille intellectuelle et que 
je vôus défie, mon cher Monsieur Paul-Boncour. de 
rejeter. 


DISCOURS DE M. OBERKIRCH 


L'Alsace presque ue pour la reprise: 
‘la. rupture fut « néfaste pour la pensée française » 


M. Oberkirch, député du Bas-Rhin, inscrit 
à l’Entente républicaine démocratique, vient 
fie entendre la voix de l'Alsace. Il répond 
’abord aux allégations de M. Herriot : 
free 2 mandat de leurs électeurs, élus à une 
ès grande majorité absolue aux dernières élections 
‘rislatives, les des d'Alsace sont les premiers 
0 Cr) 4e les idées nas de 


1 À 


T:la: population qu is 


- la reprise des relations avec le Saint-Siège. A Col- 


naissons jusqu'à ce jour en Alsace, et ils ont estimé 


| empressés, 


| avec le Saint-Siège, qu'ils jugent absolument indis- 


De Maun’auy, un de ses représentants, 


représentent (Applaudisses 
ments). ) Re 
IL est Vrai. que trois villes, Strasbourg, Mulhouse 


et Colmar, ont cru devoir émettre un vœu hostile à 


mar, à Strasbourg, la motion fut appuyée par les 
voix des radicaux-socialistes et des socialistes ; à 
Mulhouse, exclusivement, par les voix des socialistes. 
Tous les autres partis ont ou voté contre ou se sont 
abstenus. Ils ont jugé que cette manière d'agir allait 
par trop à l'encontre de toutes nos mœurs, de toutes 
nos habitudes politiques, telles que nous les con- 


qu'elle dépassait singulièrement et les attributions 
et la compétence d’un simple Conseil municipal. 
(Applaudissements au centre, à droite et sur divers. 
bancs à gauche.) 


« Une rectification » ne se fit pas attendre : 


Dans leurs séances d'août, les Conseils généraux 
du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, deux corps politiques 
issus du suffrage universel, non seulement d'une 
ville, mais de tout un département, ont voté, à une 
très forte majorité, un vœu dans lequel ils félicitent, 
dans les termes les plus chaleureux et les plus 
le Gouvernement de la République 
d'avoir pris l'initiatife de la reprise des relations . 


pensable dans l'intérêt national et nécessaire pour 
le prestige de la France. (Applaudissements au 
centre et à droite.) SE 


L’orateur ajoute que les manifestations dont 
a fait état M. Herriot, « notamment celle dé 
Strasbourg, ont été provoquées par des influences 
qui n'avaient nullement leur origine en Alsace», 

La Lorraine — déclare de son banc le général 
inscrit, 
comme M. Oberkirch, à l'Entente républicaine 
démocratique — ne pense pas autrement que: ‘a 
l'Alsace : 


Dans cette question, plus que dans toutes les 
autres, nous sommes d'accord avec vous. Comme . 
vous, nous ne connaissons ni les dissensions ni 
les haïnes religieuses. Nous ne voulons pas les con- 
naître. Nous sommes peut-être plus unis encore, 
dans la Lorraine, ci-devant annexée, qu'en Alsace, 
car dans cette Lorraine il y a 95 pour 100 de catho= : 
liques, et pas des catholiques simplement de nom 
ou de baptême, mais de vrais catholiques ne con-. 
naissant qu'un seul chef spirituel, religieux +: le 
Pape, e 

Nous demandons qu'on ne le traite pas comme 
un lépreux, comme un pestiféré avec lequel on 
évite le plus léger contact. (Vifs applaudissements 
au centre, à droite et sur divers bancs à gauche.) 


Oberkirch fait. à la Chambre cette révé- 
nn. se 
A maintes et maintes reprises, nous nous étions 4 
donné la parole que si, un jour, nous devions avoir 
la joie de revenir au foyer commun, nous considé- 
rerions comme notre devoir de dire du haut de 
cette tribune que cette politique qui, par la 
rupture avec Rome, avait commencé à jeter la 
torche flambante de la discorde civile, a été Rene 
culièrement néfaste pour la pensée française Ê as 

Alsace. 
M. Ybarnégaray. — Et dans bien d'autres pays. 
M. Oberkiroh… et pour la France tout entière, 
(Applaudisse ments. ) $ ki 


- Déjà le pangermanisme flairait, à travers toutes 
“à ces querelles, la proie dont il se croyait si sûr 
$ en 1914, au début de la guerre. 
ù Et il rappelle la surprise où l'entrée de la 
Turquie dans la guerre, aux côtés de l’Alle- 
| magne, plongea l'Alsace. Comment la France 
avait-elle pu perdre son influence séculaire en 
Orient ? Ce fut la Gazette de Francfort qui 
. répondit : « Par la rupture avec Rome, la France 

a commis la plus lourde faute politique qu elle 
: pouvait commettre. » 
- Un « vaste mouvement religieux..., actuel- 

ment, secoue tous les peuples », précurseur et 
D itur d'événements politiques. 
nous de le méconnaître. Ne déployons pas 
moins d'activité politique, et en tous les domaines 
et sur tous les points, que les autres peuples. 
Ne nous exposons pas à nous entendre dire 
par nos enfants, un jour, si un nouvel incendie 
s’allumait en Europe : « Pendant que les autres 
ont agi, vous, vous étiez en train de délibérer ! » 


DISCOURS DE M. GEORGES LEYGUES 


M. Georges Leygues, président du Conseil, mi- 
nistre des Affaires étrangères. — Messieurs, j'ap- 
% porte l'avis motivé du Gouvernement. Je m'effor- 
cerai d'être précis et bref et de maintenir ce débat, 
qui honore la Chambre, à la hauteur où il a été 
porté. 
Le 30 juillet 1904, le Gouvernement de la Répu- 
blique rompait ses relations avec le Vatican. Le 
k 41 mars 1920, le Gouvernement de la République 
Me proposait de les rétablir. 
- Que s'est-il passé ? Quel événement s'es£ RHCpuit 
_ entre ces deux dates ? 


ya Les leçons de la guerre: 
152 ! besoin de pac:,::fion, puissance de l'opinion, etc. 
à Il y.a eu la guerre qui à ébranlé le monde jusque 
; dans ses fondements, et la victoire qui à créé une 
mentalité nouvelle chez tous les peuples, qui a 
changé la carte de l'Europe et renversé la position 
de plusieurs Etats. 
‘à Parmi les résultats d'ordre social et spirituel, la 
victoire nous a donné la pacification intérieure et 
une confiance renouvelée dans notre avenir, (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 
A6 Pendant quarante-quatre ans, nous avons porté 
en silence une blessure incurable, Nous avions trouvé 
au dehors un mâgnifique emploi de nos énergies. 
it) Nous avons créé un vaste empire colonial. (Très 
— bien ! Très bien !) 
._ Mais, au dedans, nous souffrions de fièvres et 
‘de maux qui marquent le lendemain de la défaite. 
Nos divisions furent si ardentes et si âpres que 
Re l'étranger s'y trompa et qu'il nous crut atteints 
ne mortellement. 
_ Il ignorait notre dynamisme ire qui, pareil 
aux eaux souterraines qui alimentent les fleuves, 
vivifie sans cesse les forces et le génie de notre 
peuple. (Applaudissements à gauche et au centre.) 
Il a fallu la guerre pour le lui révéler. Au len- 
demain de l'épreuve, nous devons être résolus à 
_ résoudre avec équité et avec dignilé les problèmes 
. qui nous divisaient jadis. (Applaudissements sur 


fr] 
Fe divers bancs au centre.) 
ES & » 


[ 


SE 


ie ‘de la France avec le Vatican. 
{ 


Gardons- | 


| c'est la force catholique. 


Il s'agit de résoudre aujourd'hui la question des | 


Bu vous “dontandant. de. oier jen crédi 
saires au rétablissement de l'ambassade aux 
Saint-Siège, nous vous soumettons une sim l 
tion de politique extérieure. Il ne & s'agit pas d'ouvrir 
un colloque dans le but de mettre d'accord philo- 
sophes et théologiens sur les grands problèmes qui 
animent la vie spirituelle, morale et religieuse de 
la nation. L'Eglise et l'Etat restent des pouvoirs # 
séparés. Les lois et les institutions de la Répu- M 
blique restent en dehors de toute négociation. (4p- 
plaudissements au centre et sur divers bancs à 
gauche.) La constitution et les traditions de Eglise 
sont en dehors du débaf. (Très bien ! Très bien ! 
sur divers banes au, centre.) 

Les longues luttes d'idées entre la France et 
Rome sont apaisées. D'autres soucis nous occupent. L 
Après les événements qui ont contraint là France | 
à se replier sur elle-même, à se nourrir des pensées 4 
les plus graves et les plus hautes.qui puissent } 
agiter et tremper l’âme d’un peuple, le peuple: fran- 
çais éprouve le besoin de mettre un terme à des 
polémiques qui le passionnèrent autrefois et qui #} 
lui sont devenues comme étrangères. (Applaudisse- 
ments au centre.) * 

Il veut se rénover aux sources profondes de la . 
vie nationale et consacrer son effort à la solution & 
des problèmes fondamentaux qui sont à la base de 
l'ordre nouveau de demain. 2 

La guerre n'a pas créé, mais elle à fait apparaître 
la puissance de l'opinion et de l'idée. 

Au cours des hostilités, tous les gouvernements 
ont été aux prises avec des ennemis qui cherchaient . 
à briser le moral des belligérants. Leurs attaques M} 
se produisaient sous des formes variées : fausses : 
nouvelles, réveil des anciennes querelles, appel aux ” 
passions mystiques ou ethniques, évocation d'un : 
idéal humain, vague et lointain, qu’on opposait aux 
dures réalités, au devoir immédiat et précis qu'im- 
pose le sentiment national. (Très bien ! Très bien ! | 
au centre.) 

Les gouvernements ont répondu en organisant à 
leur jour des contre-attaques par des propagandes 
d'idées. Maïs c’est un fait important que le spe 
tacle de ces forces morales en lutte par-dessus 
les frontières, qui mettaient à la plus rude épreuve 
le courage des soldats, impassibles au feu, mais 
troublés, et la fermeté des peuples à l'arrière. 

La force de l'opinion s'impose aujourd’hui comme 
un des éléments essentiels du rétablissement de Ja : 
paix et de l'ordre èn Europe, comme un facteur. 
capital de la politique intérieure et de la DoHHique | 
extérieure. 


un 


La force catholique : tous les États renouent avec le Vatican 


Or, parmi ces forces morales, il en est une-qui, | 
organisée, encadrée, hiérarchisée, agit. sur lPesprit. 
et sur la conscience de 300 millions d'hommes : É 


Comment sont répartis ces - catholiques dans Je 2t 
monde ? 200 millions en Europe, 100 millions en 
Asie, Afrique, Amérique et Océanie. ; 

La répartition de ces forces dans les différents 
pays d'Europe a une importance particulière, parce » 
que, d'une part, elles ont joué un rôle décisif dans 
la constitution des Etats, des nationalités et des 
nations et que, d'autre part, elles se sont Po E 
nisées en parti dans la plupart des Parlements. En 
Allemagne, par ÉRt à Ya, 25. muse 
catholiques. 


Dérisle. Cpplaudis- 
| Voix diverses au centre. — Evidemment ! Ils 
taiént patriotes. 

M. Charles Bernard. — Vous leur apprenez quelque 
chose, Monsieur le président du Gonseil. Ils ne 
savent rien ! 

M. le président du Conseil. — En présence de ces 
_ faits, qu'est-ce que nous voyons ? Puissances catho- 
liques, puissances protestantes, puissances ortho- 
doxes, monarchies, empires, républiques, Etats con- 
cordataires, Etats non concordataires, Etats ayant 
‘rompu le Concordat sans rompre les relations diplo- 
. matiques, tous constataient qu'il est de leur intérêt 
. évident de nouer ou de renouer des relations diplo- 
 matiques avec le Souverain Pontife. Le Vatican 
- est le centre d’un grand système de gouvernement, 
le Pape est reconnu par de nombreux Etats comme 
. un chef spirituel jouissant d’une puissance sou- 
veraine et est considéré comme disposant d’une vaste 
_jüfluence. 
_ Nos collègues MM. Colrat et Noblemaire ont 
annexé à leurs beaux rapports un tableau des am- 
_bassades, légations et envoyés extraordinaires 
auprès du Saint-Siège. Ce tableau en dit assez par 
lui-même ; je n'ai rien à y ajouter. Cependant, je 
voudrais dire un mot de la Suisse. 

La Suisse a rompu ses relations avec 18. Vatican 
en 1873 à la suite d’une Encyclique qu’elle. con- 
_sidérait comme une violation des droits du Conseil 
fédéral ; mais elle a rétabli ces relations, le 20 juin 
dernier, par un vote presque unanime du Conseil 
fédéral. Une nonciature a été établie à Berne.. Dans 
. tous les cartons, l'opinion publique à accueilli favo- 
 rablement cet acte diplomatique, et les journaux 
radicaux de la Confédération helvétique l'ont accepté 
comme une nécessilé. 

Pourquoi? Au cours de la guerre, la Suisse a été 
. Je centre de réunion des représentants, des émis- 
| saires de toutes les forces nationales et interna- 
_tionales que la guerre avait mises en mouvement. 
Elle a vu tant de rendez-vous, de conciliabules, de 
_ Congrès et presque de Conciles. où se rencontraient 
des hommes inconnus mais redoutables parce qu'ils 
portaient un espoir, une foi, une passion, une idée, 
_ qu'elle a pu mesurer la force des impondérables, et 
_ cela a suffi pour lui montrer à la fois son intérêt 
et son devoir. (Très bien ! Très bien ! ! au centre et 
sur divers bancs à gauche.) 


; 


Les récents traités de paix 
appellent une collaboration du Saint-Siège 


Aux raisons générales que je viens d'examiner et 
qui militent en faveur de la reprise des relations 
avec le Saint-Siège, s'ajoutent d’autres raisons non 
moins fortes qui résultent de l'exécution des traités. 


. Dans l'Europe centrale et dans les Balkans, il. 


y à une adaptation nouvelle à faire des circonscrip- 
tions politiques. 11 faut substituer sur certains sièges 
_à des évêques de nationalité étrangère des évêques 
appartenant aux nationalités émancipées. IL faut 
_ forcément nous mettre d'accord avec le Souverain 
-Pontife. (Très bien ! Très bien ! au centre, à droite 


per sur divers bancs à gauche. — méerrupons à. 
l “Textrême gauche.) ; 
: M. Claussat. — Nous ne connaissions pas cette 


he C’est une trouvaille. 

M. le président du Conseil. — Il y a plus. La 
situation en face de laquelle les Alliés se sont 
M ouvés à la déclaration de guerre de l'Europe 
e n'était Je fait de Rare 


ils ont inauguré une politique religieuse et, en par- 
ticulier, une (politique catholique. Guillaume IF a 


commencé par négocier avec le Centre catholique 
allemand, puis il s'est tourné vers le Palais aposto- 
lique, dont François-Josejph lui avait ménagé les voies. i 


Une représentation, considérable par le nombre 
et l'autorité des hommes qui la composaient, fut orga- 
nisée auprès du Saint-Siège. Un ambassadeur austro- 
hongrois, avec un ministre plénipotentiaire et des 
secrétaires, un ministre de Prusse, un ministre de 
Bavière avec des secrétaires, un cardinal de Curie, 
des prélats, des évêques, des journaux défendirent 
ardemment la cause germanique. 

Les ministères et les offices du Saint-Siège furent 
peuplés de sujets choisis. On releva ou on créa des 
collèges pour les Ruthènes, les Tchèques, les Polo- 


nais et les Grecs, sur lesquels les deux maisons 


impériales exerçaient un contrôle direct, 
L'action des Empires centraux ne s'exerça pas 
seulement sur l'Europe, elle déborda sur l'Orient. 
Ainsi, 
ce soit vers la péninsule balkanique, vers l'Asie 
Mineure, la Russie ou les terres africaines, on 


retrouve toujours les mêmes forces religieuses en 


mouvement pour des fins politiques. 

Les remaniements prévus par les traités de paix 
seraient illusoires si le Saint-Siège n'y collaborait 
pas, et nous nous exposerions ‘à de graves mé- 
comptes dans l'avenir si nous nous désintéressions, 
comme nous l'avons fait dans le passé, de l’action 
étendue et multiple du Vatican. 


Le maintien de notre protectorat des chrétiens 


en Orient nous fait aussi un devoir de renouer avec 
Rome. ; 

Comme l'a démontre M. Herriot, il est exact que 
le fondement juridique et historique de notre pro- 
tectorat des catholiques de l'Empire ottoman n'est 
pas une concession du Saint-Siège, mais le résultat 
de capitulations consenties par les sultans. Le Saint- 


| Siège lui-même a reconnu le bien-fondé de cette 


thèse, en 1888, dans les instructions données aux 
missionnaires par la Congrégation de la Propagande. 
Mais le fondement juridique et historique est une 
chose et l'exercice du protectorat en est une autre. 
(Applaudissements au centre, à droite et sur divers 
bancs à gauche.) 
Or, autrefois les missionnaires se présentaient au 


nom du roi très chrétien. Il n’en est plus de même " 


aujourd'hui. Depuis que le Concile du Vatican a 


décidé que le Souverain Pontife exerçait pleine et . 
immédiate autorité sur l'Eglise entière, une autorité 


nouvelle s'est substituée à celle du roi. 

D'où il suit que nos missions, pour avoir la liberté 
et l'autorité qui leur sont indispensables, doivent 
obtenir l'appui du Saint-Siège. (Mouvements divers.) 
C'est un fait, je n’insiste pas. 

A l'extrême gauche. — Vous avez raison, passez! 

M. le président du Conseil. — Vous ne m'avez pas 
compris. 

M. Claussat. — Ce que vous avez d'£ est suffisant. 

M. le président du Gonseil. — Ce n'est pas parce 
que je trouve l'argument faible, c'est, au contraire, 


parce que je le trouve fort, que je n'y insiste pas. 


(Applaudissements au centre.) 


Renouer, ce n'est pas aller à l'encontre 
des traditions républicaines ni risquer d'offenser l'Italie 


Mais, disent quelques-uns des membres les plus 
autorisés de la gauche, MM. Herriot et Paul-Boncour, 


n 


Quand les deux Empires du centre ont voulu 
“établir le Mittel Europa et assurer son hégémonie,  : 


vers quelque côté qu'on se tourne, que - 


allez à l'encontre de la tradition républicaine. 
Qu'ils me permettent de leur dire amicalement 
qu'ils se trompent. Nous n’allons ni à l’encontre des 
traditions républicaines, ni même à l'encontre des 
traditions révolutionnaires. (Exclamations à lex- 
a gauche.) 
. M. Ybarnégaray. — Nos collègues vont apprendre 
ae peu d'histoire, 
M. le président du Conseil. — Ce n'est pas moi qui 
& Parle, c’est l'histoire. Je ne veux pas faire de 
_ l'érudition, maïs je rappelle qu'en janvier 1793 les 
membres du Conseil exécutif provisoire de la Répu- 
blique désignèrent le ciloyen Cacault pour les repré- 
à senter auprès du Saint-Père, le changement qui 
_ venait de survenir « ne devant, disaient-ils dans la 
_ lettre de présentation, altérer les liaisons d'amitié 
qui subsistaient depuis longtemps entre la France 
- et les Etats de Votre Sainteté », 
Je pourrais donner lecture de la ilettre par laquelle 
_ ce citoyen était accrédité, en qualité de résident 
auprès du Pâpe, mais cela importe peu ; ce qui 
importe c'est le fait. 


$ Sur plusieurs bancs. — Lisez ! Lisez | 
F M. le président du Conseil. — Ce n’est pas la 
4 peine. J'ai promis d’être bref, je voudrais tenir 


parole et n’apporter dans ce débat que l'essentiel. 

Si les relations avec le Vatican pouvaient mettre 
en péril la République, on ne s’expliquerait pas que 
Jules Favre, Gambetta, Goblet, Ferry, les aient 
défendues et que, lorsqu'ils furent chefs du Gou- 
vernement, des hommes comme Floquet, Goblet, 
Ferry, Henri Brisson, Waldeck-Rousseau, ne se 
soient pas empressés de les rompre. 

Un autre scrupule, des plus délicats et des plus 

£ honorables, a été porté à cette tribune par M. Herriot,. 
É - Notre éminent collègue nous a dit : « Prenez garde, 
- si vous rétablissez l'ambassade auprès du Vatican, 
-  d'offenser nos amis italiens. » 
_ Je suis de ceux qui tiennent fermement à l'amitié 
italienne. C'est l'intérêt des deux peuples de vivre 
en bon accord. Ils sont liés non seulement par des 
liens historiques, par des liens de race, mais aussi 
par la communauté des souffrances et par la com- 
; _ munauté de la victoire. (Applaudissements au 
centre.) 

Cependant, je pense que si la France croyait avoir 
à accomplir un acte où un grand intérêt serait 
engagé, elle ne devrait pas hésiter devant un argu- 
ment de cette nature. (Applaudissements à droite.) 

Mais je me hâte de rassurèr M. Herriot. Ce n’est 
un mystère pour personne que Île Quirinal et le 
- Vatican entretiennent de bonnes relations. (Mouve- 
… ments à l'extrême gauche.) 

La loi des garanties de 1871 à établi nettement 
: la position respective des deux pouvoirs. De simples 
_ faits en disent plus long souvent que de longues 
dissertations. 
_ La secrétairerie d'Etat du Vatican délivre à ses 

agents des passeports qui sont visés par la Con- 
_ sulta comme des passeports diplomatiques étran- 
gers. 
_ Lorsqu’en octobre 1919 le Gouvernement italien a 
fait transporter en Orient le cardinal Giustini à bord \ 
d’un navire de guerre, il a fait hisser l'un à côté de 
- l'autre le pavillon italien et le pavillon pontifical. 

_ (Mouvements divers.) 

Je fais cette remarque, bien entendu, sans le 

_ moindre «esprit de critique, mais simplement pour 

Fe montrer que nous n'avons rien à craindre, quant à 

_ nos relations avec l'Italie, du vote du projet de loi 


a 


_ en rétablissant l'ambassade auprès du Vatican vous | 


-sa décision: 


“sur plusieurs points. 


-dévolution des biens sera faite « aux Associations 


que la jurisprudence que je viens de. 


dent. des relations si “déréréntes avec Re ral 
qui traite avec tant d'honneur ses représenta! 
pourrait s'offusquer que nous-mémes nous repris- 
sions des relations avec le Saint-Siège. qe bien ! 
Très bien ! sur divers bancs.) 


L'exemple de la protestante Angleterre 


Je voudrais faire passer également sous vos yeux 3 
l'opinion d'un pays qui n’est pas catholique mais 
protestant. 

L'Angleterre, au début de la guerre, a envoyé au- ! 
près du. Vatican un ambassadeur extraordinaire. Il : 
y a quelque témps, s'est posée la question de savoir M 
si cette ambassade extraordinaire serait supprimée 
ou maintenue. Elle a été maintenue et voici en quels 
termes M. Lloyd George s'exprimait pour SRDHQURE 


« Après avoir étudié soigneusement et à fond la “ 
question, le Gouvernement britannique a conclu : 
qu'il était désirable, dans l'intérêt publie, que la 
Grande-Bretagne continuât d’être représentée au- # 
près du Vatican comme elle l'était, à son bénéfice, 4 
depuis la première année de la gucrre, » 4 

M. Alexandre Varenne. — Cela fait au moins un # 
point sur lequel vous êtes d'accord avec l'Angle- j 
terre, (Mouvements divers.) 4 

M. le président du Conseil. — Même cette plaisan- F 
terie, mon cher collègue, je ne la  laisserai pas « 
passer sans une protestation amicale. Je ne veux - 
ni malentendu ni équivoque quand nous parlions de \ 
nos Alliés et surtout de nos amis anglais, avec les- 
quels nous suivons en ce moment des négüciations * 
importantes. (Appiaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) Nous nous sommes déjà mis d'accord 

J'espère que nous le serons 
sur beaucoup d’autres. | ns 


Les Cultuelles de 1905, dont les catholiques ont le droit 
de ne pas user, sont en dehors du débat 


J'aborde un autre ordre d'idées. J’ai entendu 
beaucoup parler des Culluelles. A mon avis, elles 
n'ont rien à voir dans ce débat. (NPA EnEnES 
au. centre.) 

L'article 4 de la loi de 1905 a stipulé que 18° 


qui, en se conformant aux règles d'organisation gé- 
nérales du culte dont elles se proposent DEUE 
‘exercice, se seront légalement formées ». 
Ce texte donne au clergé toutes les garanties | 
qu'il est en droit de désirer et il ne se serait élevé | 
aucune objection si l’article 8 de la loi n'avait déféré. 
les conflits à un tribunal exceptionnel d'erdre admi- 
nistratif, le Conseil d'Etat. 
Si,-à un moment donné, le clergé français où 
l'épiscopat ont pu avoir des doutes sur lapplica- 
tion qui serait faite de l’article 4, la jurisprudence | 
constante du Conseil d'Etat, d'accord avec la Cour 
de Cassation, a dissipé toute équivoque. Depuis … 
quinze ans, chaque fois qu’une Association lui a été 
déférée, il l'a condamnée si elle n'était pas reconnue 
par l'évêque et si elle-même ne reconnaissait pas. 
l'autorité de l'évêque. a 
I1 n'y a pas de jurisprudence plus constante ni 
plus ferme. 
I1 en résulte que les cultuelles de’ 1905 offrent 
aux biens et à la hiérarchie de l'Eglise ‘CARE d À 
des garanties suffisantes et solides. k 
Je suis convaincu que cela a déjà été com 


P 
eux au bénéfice de qui elle a été faite n'en usent 
as, On ne saurait le soutenir. 
- Il n'y aurait violation que si le clergé prétendait 
constituer à des Cultuelles-en dehors des “conditions et 
des cadres prévus par le législateur. | 
4 M. Paul Aubriot. — Si nous avons compris ce que 
nous ont dit les rapporteurs, ik y a eu pourtant 
sur cette question des négociations. Si elles étaient 
“inutiles, on peut se demander pourquoi elles ont été 
ngaaées, et Pon peut se. demander en outre, à 
heure acluelle, puisque vous considérez qu'en effet 
l vaut mieux qu'il n'y en ait point, si ce n’est pas 
parce qu'on n'est pas arrivé à un accord. 
M. le président du Conseil. 
“eoncois très bien qu'on ait essayé, il a quelques 
mois, de montrer que les Cultuelles étaient une 
reanisation favorable au clergé de France, de ma- 
ière à en assurer le bénéfice à ce clergé. Maïs en 
ehors de ce point de vue, il ne pouvait y avoir 
-de diseussion ou de négociation mettant en cause 
une loi de l'Etat français, 


= INTERVENTION. DE M. ARISTIDE BRIAND 


_ M. Aristide Briand. — Je crois qu'il y a le plus : 
grand intérêt à ce qu'aucune Ke ne puisse . 


RSS sur ce point. 


11 faut rétablir une ambassade 
qui nous a fait défaut pendant la guerre 


. Personnellement, je voterai les crédits; j'ai tou- 
ours considéré, je l’ai dit à maintes reprises, qu'il 
y avait pas de contradiction entre le-principe de la 
"séparation des Eglises et de l'Etat et des rapports di- 
plomatiques avec le Vatican; je considère, aujour- 
_d'hui, comme toujours, qu'il est nécessaire pour un 
grand pays comme la France de se trouver là où 
s’agitent les grands problèmes internationaux. Il 
n'est pas douteux que le Saint-Siège soit un de ces 
lieux. {Très bien! Très bien. sur divers bancs au 
centre.) ° Ne 

Lorsque le Gouvernement a pris l'initiative d’un 

projet de rétablissement d’une ambassade au Va- 
tican, il pouvait envisager l'opération de deux ma- 
_nières. I1 pouvait, prenant directement sa respon- 
_sabilité, nommer un ambassadeur, Les Chambrés se 
trouvaient alors en présence du fait et de la néces- 
 sité d'approuver ou de désapprouver. 
. M. Calary de Lamazière. — (rétait la voie à suivre. 
_ M. Aristide Briand. — Le président du Conseil 
_ d'alors s'était engagé à ne rien faire, dans cet ordre, 
sans consulter les Chambres; il a considéré que 
c'était pour lui un devoir de loyauté de suivre 
l'autre procédure, qui consistait à déposer une de- 
mande de crédits. 

_A la Commission des Affaires étrangères, dont j'ai 
l'honneur de faire partie — et je fais appel aux 
souvenirs de tous ceux qui en sont, — nous avons 
“dit: Dans des condilions pareilles, le Gouvernement 
assacie les Chambres à ses responsabilités, il leur 
demande d'en prendre directement une partie et 
éela leur crée des préoccupations, des droits et des 
devoirs. 


ent des relations avec le. Vatican? Servir, avant 
it, les intérêts de la France dans le. monde. La 
tion d'ordre diplomatique orne es indis- 
(Très e bien! Très Dion AE 


uant. à dre qu’ une loi est violée parce que 


— Pas du tout. Je 


Que peut-on. Hééirer en demandant le rétablisse- 


pour tous mes collègues, pour ceux de gauche en. 
particulier, — j'ai été à même de constater que ca 


n'était pas une bonne chose que de ne point pouvoir … 


parler. (Très bien! Très bien! au centre et à droite.) 


Je me suis trouvé aux prises, moi, rapporteur de là $ 


loi de Séparation, avec certains problèmes délicats, 
comme celui du recrutement en Algérie, en Tunisie, 
au Maroc, et de la condition de certains prêtres dans 
certaines paroisses. Bref, je n'ai pas hésité à en- 
gager des conversations forcémenf indirectes, et je 
dois dire qu’elles n’ont pas donné de mauvais ré- 
sultats. 


À un autre moment, j'ai eu à organiser un pèle-. 


rinage à la Mecque. J'ai proposé aux Chambres de 


m'y aider et elles ont voté des crédits. (Applaudis- 
| sements au centre et à gauche.) Il y avait là un 


intérêt d'ordre national. 
M. Charles Ruellan. — La République ne subven- 
tionne aucun culte. 


Est-il sage de renouer 
e en laissant non résolus des points essentiels » 2. 


M. Aristide Briand. — Voilà donc le premier souci. * 


voici le second. 


Ici, je fais appel à vous, Messieurs, 


Français. 


On a dit, on a eu-raison de dire, que les luttes 
confessionnelles ont pris, à un moment donné, dans 


ce pays, un caractère qui risquait de n'être pas sans 
danger pour les grands intérêts nationaux, en ce 


sens que, poussées à un.certain point d'irritation, 


elles auraient pu faire oublier à des hommes qu'ils 
étaient rattachés par un même lien, celui de la 


patrie, et que telle circonstance pouvait naître qui … 


devait les obliger à des contrats de solidarité. pre 
bien! Très bien! au centre et à droite.) 

A droite. — Mea culpa! 

M. Aristide Briand. — Il faut bien dire que, 
lorsque la guerre a éclaté, ces problèmes étaient 
réglés et qu'elle a créé un grand courant de soli- 
darité, dont il faudrait garder la plus grande partie 


possible (Applaudissements à droile, au centre et ts 


sur divers bancs à gauche), sans éliminer ce qui 
fait la force d’un grand pays comme la France: les 


idées, qui peuvent s'opposer les unes aux autres, 


dans des conditions telles qu’il n'en résulte pas des 


conséquences irréparables. (Très bien! Très bien!) 


Ici, cette préoccupation doit nous dominer. Pour 


les catholiques, le retour de la République auprès. 
du Saint-Siège satisfait leur conscience, et le pro- … 


blème de l'Alsace et de la Lorraine, reconnaissons-le, 
est l'un de ceux qui paraissent insolubles s'il n’y a 
pas de conversations avec Rome. (Très bien! Très 
bien‘!) : 

Mais la rupture a eu lieu. Elle a eu lieu pour 
des raisons graves. Il ne faut pas oublier que la 
presque unanimité du Parlement a ratifié cette rup- 
ture, et, puisqu'on était dans l’ordre diplomatique, il 
y avait là pour la France une question de dignité 
sur laquelle les. meilleurs esprits, si pénible au fond 
que l'opération leur parût, n'ont pas voulu passer. 

Maintenant on va reprendre les relations, mais, 
envisageant les problèmes posés, nous disions, à la 
Commission des affaires extérieures: 
pire, ce serait, dans un mouvement -précipité,, 
presque mystique, de reprendre des rapports avec 
Rome en laissant non résolus des points essentiels. 

Nous qui représentons le pays, qui avons en dé- 
pôt sa tranquillité et devons administrer ses intérêts 


Pendant la guerre — je Je dis en ae conscience, | 


comme 
hommes politiques, bien entendu, et comme bons 


da 


do n° PT 


Ce qui serait 


we y 
NUE Fr 


_ de protocole à régler. 
 blique est appelé de nouveau à Rome, il ne faut 


matériels et moraux de façon à ce qu'il ne soit pas 
troublé, ce que nous pourrions le plus redouter, 
cest que la question fût résolue, qu’en réalité elle 
ne le fût pas, et que bientôt resurgissent dans ce 
pays toutes les causes d'irritation qui, hier, ont 
amené la rupture, (Applaudissements à gauche et 
à l'extrême gauche.) 

Aussi avions-nous pensé, à la Commission des 
affaires extérieures, que les conditions dans les- 


| _ quelles nous nous trouvions vis-à-vis de Rome 
_ étaient les meilleures conditions possibles pour 
. parler, parce que dans ce milieu presque purement 


spirituel, mais d'où les préoccupations positives 
n'ont jamais été exclues, où toujours — et on a eu 
raison — c'est la grande élasticité de l'Eglise à 
travers l'Histoire, c’est sa grande mobilité, c'est sa 
plasticité admirable qui lui ont permis de s'adapter 
aux circonstances les plus imprévues, avec le souci 
- de ses intérêts aussi bien positifs que moraux, c’est 
son honneur d'avoir pratiqué cette diplomatie plus 
facile pour elle que pour les Gouvernements, puis- 
qu'elle est perpétuelle. (Mouvements divers.) Nous 
disions donc à la Commission : Nous sommes dans 
les meilleures conditions pour négocier avec la 
Papauté sur le terrain du donnant donnant, car 
ayant à donner, elle a à recevoir, et il n'est pas 
douteux que ses oreilles soient, à l'heure actuelle, 
ouvertes à toutes les conciliations, 

On a dit : Il ne peut ipas y avoir de cause de 
difficultés. (Interruptlions à droite.) 


La question du voyage des chefs d'États à Rome est réglée; 
mais celle des Cultuelles ? 

Monsieur le président du Conseil, je vous demande 
pardon, mais vous serez plus à l'aise ensuite, (Parlez! 
Parlez !) 

Je pose la question telle qu’elle l'a été devant 

ia Commission pour qu'il n’y ait pas de malentendu. 


| (Très bien ! Très bien !) 


On a dit à la Commission : Il y a une question 


Si le président de la Répu- 


pas qu'il puisse se produire un incident de la nature 
de celui qui a entraîné la rupture, 

Convenez, Messieurs, que, si un voyage à Rome 
était justifié, c'était bien celui de M. Loubet : il a 


marqué, vous le savez, les prémisses d’une politique 


de conciliation avec l'Italie. (Mouvements divers.) 

Enfin, là, les intérêts internationaux de la France 
étaient servis, je peux le dire, par ce voyage. 

M. Charles Ruellan. — Ils pouvaient l'être en 
Italie, mais ailleurs qu'à Rome même. (Interrup- 
tions à droite.) 

M. Aristide Briand. — Je suis plus large que vous, 


_ mon cher collègue, À Rome, il y a deux grands 


pouvoirs : 


_rêts auprès de l’un que de l'autre, 
_ Des législateurs sages, disions-nous à la Commis- 


2 M. Léon Escoffier, — Et rassurés| 
_ M. Aristide Briand. — qu’une pareille cause 
de conflit ne pourra pas renaître, 

_ 11 y en a une autre. La loi de Séparation, dans 
son organisation des Cultuelles, a été frappée d’in- 
terdit par le Saint-Siège. Qu'on le veuille ou non, 
e. Saint-Siège n'est pas seulement une puissance 
ternationale ; il a aussi, sur les consciences catho- 
liques, sur les consciences de ses ressortissants, une 
utorité. Et quand il dit d'ordre spirituel : Vous 


\ le Quirinal et le Saint-Siège, Je n'ad- 
_ mettrais pas plus que la France négligeât ses inté- 


sion des affaires extérieures, doivent être assurés... | 


lions à droite.) 


ne ferez pas usage de telle loi, il y à beaucoup | frappe (Bruit) 


de chances, ou, si vou 
que cette loi ne soit pas exécutée. 
Nous demandions que la question tot réglée, 
la Commission, à l'unanimité, a ajourné son vote. 
sur les crédits pour que, préalablement, ait lieu ce | 
règlement. Le président du Conseil d'alors nomma 
un chargé d’affaires — car nous ne sommes pas # 
absents de Rome à l'heure actuelle, nous y sommes 
représentés par un chargé d’affaires qui procède 
aux conversations nécessaires pour régler cette 
double situation. 
L'est-elle? J'ose l’espérer. Il fut un moment où, à 
la Commission des affaires extérieures, on nous: a 
dit : « Oui », et je suis certain qu'elle a été presque 
réglée et que, dans Mesprit du Saint-Siège, elle l'était 
et que, s'il y a eu un mouvement de rétrograde, 
c'est par suite de certaines interventions. Monsieur 
le président du Conseil, si j'appelle votre alttention... 
(Interruptions à droite.) 
. On a discuté sur ce point; il y a eu des con- 
versations, des négociations. Je ne sais dans quelles #| 
conditions le premier point, le point protocolaire, 
a été réglé. Je crois qu'il l’a été de façon satisfait M} 
sante. % 
Sur le second, la Congrégation a été saisie, comme M} 
l'a dit M. Colrat, du texte de la loi de Séparation 
et des arrêts de jurisprudence; elle s’est prononcée, M 
à la quasi-unanimité, dans le sens de la levée de 
l'interdit. Je crois savoir que la lettre était préparée 
pour lancer cette-promulgation. LA 
Quelle conséquence? C’est que, le LondOMal cela 
ne voulait pas dire que les Cultuelles s'imposaient 
au clergé catholique; cela voulait dire que, l'nterdit \ 
qui avait été fulminé contre la loi de Séparation, ! 
qui la rejetait, étant levé, il était loisible aux prêtres 
de France d'y recourir. Voilà ce que signifiait la 
levée de l'interdit. J 
Aujourd'hui, Monsieur le président du Conseil, le W 
clergé sait que la Congrégation s’est prononcée en 
ce sens, que les Cultuelles ne sont pas contraires à 
à la hiérarchie de l'Eglise catholique, 6 


Que fera le Gouvernement 
si un prêtre constitue une Cultuelle malgré son évêque ? 


Je suppose que, dans un diocèse. (Enter nee | 
sur divers bancs.) | 

Je voterai les crédits, je le répète; mâis je le 
ferai en toute connaissance de cause, et je ne veux 
pas avoir, demain, la responsabilité d’un acte qui, v/| 
par le fait de notre imprudence, de notre précipi- : 
tation, ferait renaître en France les dissensions. 
d'ordre religieux, je n'en veux pas. (4pplaudisse- 
ments à gauche.) 4 

Si je pose cette question, c'est parce que je sais 
que certains de nos évêques s’en prose Li 
mêmes. | 

M. [l'abbé] Lemire. — Beaucoup. 

M. Aristide Briand. — Oh! ils n'ont pas l'ardeur 
confessionnelle que vous avez à l'extrême droite; 
ils ne voient pas dans la religion un instrument de 
propagande politique. (dpplaudissements à gauche 
et sur divers bancs à l'extrême gauche. — Réclama- 


M. le marquis de la Ferronnays. — Donnez le nom 
de ces évêques, je vous prie. (Exclamations à 
Vextrêéme gauche. — Bruit.) 

M. Aristide Briand. — Je suppose, Monsieu le 
président du Conseil, que, dans un diocès h 
prêtres de bonne foi constituent des Assoc tions 
relevant de la loi de 1905, que 1que _évèq Les 


M. Aristide Briand. — oies unis. Mon- 
sieur, n’est pas digne d’une réponse. 
M. le président. —— Je vous donne un dernier 
_ avertissement. Je serai, ensuite, obligé de vous rap- 
 peler à l’ordre. 
- Et, maintenant, je prie instamment M. Aristide 
* Briand d'abréger pour permettre à M. le président 
- du Conseil de reprendre la parole, 
_ M. Lenoir. — Un tel Spectacle est une honte. 
M. Aristide Briand. — Je pose celte simple ques- 
tion : Des Associations, dont je viens de dire la 
) nature, peuvent être faites ; l'évêque, s’il est un de 
ceux qui ont agi à Rome pour empêcher la pro- 
ulgation, peut intervenir pour frapper le curé, 
le destituer ; le curé, en pareil cas, peut se refuser 
_ à obéir immédiatement, car la loi canonique lui 
. permet un recours, et se retourner (Bruit à droite) 
— c'ést comme cela que commencent les difficultés 
— se-retourner vers le Gouvernement, en lui disant: 
« Protégez-moi, j'ai voulu recourir à la loi fran- 
çaise de bonne foi, et on veut me destituer, »-(Hou- 
vements divers.) 
M. Léon Daudet. — C'est l'article de la Revue des 
_ Deux Mondes. 
- M. Aristide Briand. — Messieurs, vous aurez un 
. conflit (Applaudissements à l'extrême gauche), et 
_ je suis sûr qu'à Rome. (Interruptions à droite.) 
M. Léon Daudet. — A Saint-Nazaire: (Bruit.) 
“M. Aristide Briand, — … de même que dans l’im- 
mense majorité du clergé français. 
- M. Le Cour Grandmaison, — Les évêques ont 
| parlé. 
M. Aristide Briand. — … 
_ renaître de pareilles querelles. 
| M. Léon Daudet, — Que vous avez soulevées! 


: Il serait aisé en ce moment 
d'obtenir de Rome une réponse pleinement satisfaisante 
M. Aristide Briand. — … Et je demande à Monsieur 
le président du Conseil si un petit effort nouveau, 
là où l'on a le si vif désir — ef avec raison — de 
» voir la France représentée, ne permettrait pas de 
. pousser la négociation, déjà conduite si loin, jus- 
. qu'au bout, c’est-à-dire de régler cette cause de 
- conflit qui, demain, je le crains fort, va surgir en 
_ France. (applaudissements à gauche à à l'extrême 


: 


Japiees is 
* M. Léon Daudet. —- Grâce à vous! 
M. Aristide Briand, — Demandez à M. l'abbé 


rare son opinion sur ce point. 
_ M. [l'abbé] Lemire. — Parfaitement. (Vifs applau- 
| dissements à gauche.) 


| REPRISE DU DISCOURS DE M. GEORGES LEYGUES 


mie président du Conseil. — Je demande la per- 

J mission de reprendre mon discours où je l'ai laissé. 
Je n’ai rien à ajouter à ce que M. Noblemaire a dit 

1 des Cultuelles. 

| Sur le fait de savoir si le chef de l'Etat pourra 

caler au Quirinal, la question est réglée ; aucune 
difficulté sur ce point ; l'accord est fait. (Applau- 
 dissements au centre et sur divers bancs à gauche. 

— Interruptions à l'extrême gauche.) Pour le reste, 

L je passe outre. 

__. M. Even et plusieurs membres Vera — Nous 

L n’entendons pas. 


: o Le 1e Dre _ Faites silence, et vous 


on ne veut (pas voir 


 [ conduire une discussion, discussion délicate, im- 
portante, si on est interrompu par des interventions 
de la longueur de celle qui vient de se produire. 


M. Aristide Briand. — Je m'en excuse. 


M. le président du Conseil. —— Je vous avais auto 
risé, mon cher collègue, mais je ne peux laisser 


se, prolonger cette incidenite. (Parlez! Parlez!) 
Pour les Cultuelles, je n’ai rien à dire de plus. 
A l'extrême gauche. — C'est court. 
M. le président du Conseil. — C'est assez. 
En ce qui concerne le Quirinal, je le répète, l’af- 
faire est réglée, 


€ Les lois de la République sont intangibles » 


Lorsque M. Briand a demandé la parole, je parlais : 


de la loi de Séparation et des lois répubiivaines et | 


je disais: Les lois de la République sont inlangibles.… 
(Bruit sur divers bancs à l’extrême gauthe) ; tant 
que j'aurai l'honneur d’être à la iète du Gowverne- 
ment, il n’y sera porté aucune atteinte. 


M. Ferdinand Buisson. — Il ne faut pas que vous 


soyez seul à dire qu'elles sont intangibles. (Vives 
exclamations à droite et au centre. — Apriaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 
M. Bouteille. — Attention au signe de détresse! 
M. Ferdinand Buisson. — Monsieur le président 
du Conseil, voulez-vous me permettre un mot? 
M. le président du Conseil. — Je désire continuer. 
La Chambre comprendra que je prie M. Ferdinand 


Buisson de ne pas m'interrompre. (dpplaudissements 
au centre.) Je dis que les lois de la République 


sont intangibles… 


M. Charles Bernard. — Que vous faut-il de. das ; 


Monsieur Buisson ? 


M. le président du Conseil. — ... parce que Ja 


République a démontré, durant la guerre, que son 
œuvre est bonne et solide. 

Elle a formé des générations qui, au cours des 
événements les plus graves, en face du péril le plus 
grand qui ait jamais menacé notre pays, au milieu 
des déceptions, des échecs, des défaites, n’ont ja- 


mais failli et qui ont, par leur fermeté d'âme et. 


par leur héroïsme, lassé la mauvaise fortune ef rem- 
porté la plus grande victoire de l’histoire. (Vifs 
applaudissements.) 

Le régime qui a formé ces esprits et ces cœurs, 
qui a construit cette armature sociale et politique, 
est un régime auquel on n’a à demander ni conces- 


sions ni repentir, (Vifs applaudissements à gauche 


et au centre.) 
M. Claussat. 


M. Alexandre Varenne. — Intangibles, est-ce que 


cela veut dire qu'elles seront appliquées? (Bruit au o 


centre et à droite.) 
M. le président. 
désire continuer. Veuillez ne plus interrompre. 
M. Alexandre Varenne. — Les appliquerez-vous ? 
(Bruit.) 


M. le président du Conseil. — J'ai abordé ce 
débat, j'ai développé mes arguments de manière 


à ne froisser aucune conviction, aucune croyance, 


J'ai voulu me tenir, autant que je le pouvais, dans 


— C'est pourquoi vous fermez les 
écoles laïques? (Exclamations au centre el à droite.) 


— M, le président du Conseil 


les sphères sereines de la raison. (4pplaudissements 


au centre el sur divers bancs à gauche.) 
Je voudräis y avoir réussi. 


« Notre intérêt, notre sécurité, notre dignité » NE 


demandent une représentation + avouée, officielle » 


Je résume et je conclus. 
La question qui vous est posée est ARoEES et. 


dire 11 ne s'agit pas de savoir ru nous sérons 
_ absents du Vatican. C'est imjpossible. Nous n'avons 
… jamais été absents. (Exclamations à l'extrême gauche 
et sur divers bancs à gauche.) Personne n'ignore 
que, depuis de début de la guerre, tous les gouver- 
nements ont eu des représentants officieux au 
Vatican. 

M. Ferdinand Buisson. — Je demande la parole. 
_ (Bruit au centre et à droite.) 

_ M. Bracke. — Nous demandons de qui on se 
moque, (Znterruptions el bruit au centre et à droite.) 

M. le président. — Vous n'avez pas la parole. 

M. Bracke. — Je la demande, 

M. le président, — Je vous inscris. 

M. le président du Conseil, — 11 s'agit simplement 
de décider si nous aurons une représentation avouée, 
officielle, ou une représentation inavouée et offi- 
cieuse, (Très bien ! Très bien ! au centre et sur 
_ divers bancs à gauche.) 

Pour notre intérêt, pour notre sécurité et pour 
notre dignité, la première solution est seule admis- 
sible. (Vifs appiaudissements répétés au centre, à 
droile et sur un grand nombre de bancs à gauche.) 


DISCOURS DE M. GHEUSI 


M. Gheusi, député radical et radical-socia- 
liste de la Haute- Garonne, répond au président 
du Conseil. Pour lui, notre politique intérieure 
est intimement liée au rétablissement de l’am- 
bassade, dont la suppression fut votée à une 
grosse majorité : « C’est par 420 voix contre 90 
_ que la décision fut prise. L'ordre du jour était 
ainsi libellé: « La Chambre, approuvant le 
» Gouvernement d’avoir rappelé notre ambas- 
/  » sadeur auprès du Vatican, et repoussant toute 


(M x 


<a addition, passe à l’ordre du jour. » 


- Le problème est fout pénétré de politique intérieure 


Le Gouvernement, a-t-on dit, eût pu réta-. 
_blir J'ambassade sans consulter le Parlement. 
Il ne l’a pas fait. Et, si cette solution a tardé, 
n'est-ce pas pour des questions d'ordre intérieur 
et non diplomatique ? Il n’est que de lire le 
rapport Noblemaire sur les négociations de 
M. Doulcet avec le Vatican, à qui on fait 
espérer des promesses gouvernementales : « ad- 
mission de la jurisprudence du Conseil d'Etat 
et de la Cour de cassation », etc., et dont on 
attend des avantages, notamment pour le choix 
des évêques : « Qui osera soutenir sérieusement 
que toutes ces éventualités ne changeront Le 
la nature foncière de la loi de Séparation ? » 
Le problème est bien « tout pénétré de poli- 
que intérieure » : 


Qui, nous sommes au centre du problème un 
ous nous inquiétons du sort qui sera réservé demain 
à nos lois scolaires, à notre loi sur les associations, 
\ notre police des cultes, à la manière dont l'Eglise 
entreprendra — car elle l’entreprendra — la modi- 
cation de son statut, jugé trop étroit par l'épiscopat. 
Ces observations de M. Varenne avaient été, pour 
artie, émises par M, l'abbé Lemire, qui, dans la 
circonstance, n'a pas manqué de courage. Il est venu 
dire à cette tribune, très nettement, qu'à son avis 

_ des fautes avaient été commises par ceux qui se 
; … faisaient ” catholiques que le Pape, et que: lon | 


‘débattait, DRE AT à gauche et à # 


gauche.) Notre collègue n'a-t-il pas di 
accent dans lequel on ne savait ce qu'il fall 
admirer le plus, de la sincérité ou de l'émotion 
« Oui, allons à Rome, et disons nettement au Saint 
Père, en lui montrant le libéralisme de nos lois, dont. 
on ne lui a pas fait entrevoir l'étendue : « Ne vou 
» Opposez plus aux lois de la République ; donnez 1 
» \mot d'ordre aux évêques en ce sens. » 

A cette procédure de franchise, toute pénétrée de 
libéralisme et d'esprit démocratique véritable, qu'a 4 
répondu M. Groussau ? Il s'est armé de la formule 
tranchante, absolue, d’une Encyclique qui veut voir 
respectés : la divine constitution de lEglise, les 
droits immuables du Pontife et des évêques, comme 
leur autorité sur les biens nécessaires à l'Eglise, par- 4 
ticulièrement sur les édifices sacrés. : à 


Autre constatation inquiétante pour le « parti 
républicain avancé » : : 


À dire vrai, on escompte la léthargie TS | Î 
de la loi de Séparation pour affirmer qu'on l'accepte. 
(Très bien! Très bien! à gauche.) # 

M. Varenne l’a dit l’autre jour avee force et je 
m'en voudrais d’affaiblir sa démonstration en la. 
reprenant. Néanmoins, je ne pose pas la question « 
comme lui. Il a dit au Gouvernement :  « Prenez 
l'engagement de ne pas toucher aux lois laïques pen- 
dant la durée de la législature, et je me considère 
comme rassuré | » j 

Pas moi ! Car il ne suffit pas de laisser intacte 
la lettre des lois ; ce qu'il faut, c’est la volonté de 
les faire respecter ipar ceux qui ou bien les violent, 
ou bien les tournent. (1rès bien ! Très bien ! à. 
gauche.) Entre nos conceptions, il y a toute la dis- 
tance qui sépare l’indolence de l’action. : 


Les catholiques en sont demeurés au « Syllabus »1... 


Les lois républicaines « demeurent sans eff- 
cacité ».. C’est une première étape. On ne s'en 
tiendra pas là : « Ge qu’on veut surtout, c'est 
saper tout l'édifice de rationalisme sur lequel 
-est établie la démocratie française. On veut peu 
à peu la rendre vassale d’une croanee reli- 
gieuse. » 

Aux républicains avancés on reproche de : 
n'avoir rien appris, À droite a-t-on appris | 
davantage ? Non, si l'on en juge par les, 
Réformes nécessaires, programme publié en 
1918 par la Corporation des Publicistes chré- 
tiens et dont telles formules rappellent expres-. 
sément le Syllabus, témoin celle-ci: 


« La justice veut que les pouvoirs publics, après | 
entente avec le Saint-Siège. » — sommes-nous dans. 
le Sujet ? — « … reviennent sur les conséquences 
des lois qui ont dépouillé l'Eglise de France, les 
Ordres religieux et les œuvres, la justice veut que | 
les Associations religieuses de toute nature “puissent ; 
dibrement posséder. » l 

A droite. — Cela vous étonne ? NAS 

M. Gheusi. — «.… La liberté d'association n'existe 
pas sans liberté du patrimoine. » 

M. de Baudry d'Asson. — Cette formule est xce 
lente ! (Mouvements divers.) | 

M. Gheusi. — Excellente comme formul mais à 
partir du moment où elle se place sous l'égide . 
la reprise des relations avec le Vaio 


Gailhard-Banoel. — Cest comme citoyens 


‘ls agissent, 

M. de Baudry d'Asson. — Ce sont deux choses 
différentes ! 
. M. Gheusi. — Je continue la citation: 


« Ce droit à la propriété n'est point une con- 
*ession de l'Etat, mais une suite naturelle de l’Asso- 
ation. » 


ù . Nouvel exemple :. 


| Du Syllabus encore : « Anathème à qui dira qu’à 
notre époque il n’est plus utile que la religion catho- 
que soit considérée comme la religion d'Etat, à 
Pexclusion des autres cultes. » 

Et M. Bazin ajoute : « Les pères de famille seront 
iutorisés à s'unir, pour édifier une école conforme 
leurs sentiments. Soit pour la construction de cette 
sole, etc. » (Exclamations à droite.) 

Messieurs, ne m'opposez pas une contradiction 
systématique, entendez-moi bien. Si, pour une fois, 
avais la chance de voir ma pensée non travestie 
par la presse adverse, je vous assure que je mar- 
querais cette journée d'un caillou blanc. 

Je ne nie pas que certains des éléments de cette 
iéclaration ne soient exacts, qu'ils ne cadrent pas 
vec nos libertés générales ; mais je dis que nos 
1ppréhensions sont justifiées. La reprise des rela- 
ions avec de Vatican déclenche l’engrenage. Eh bien ! 
es républicains n'y passeront pas ; ils ne se feront 
nas les coadjuteurs des papistes sans inviter ces 


jerniers à un règlement préalable. (Très bien ! Très : 


bien ! à gauche.) 

Je répète que tous ces développements se placent 
ns le cadre de la reprise des relations avec le 
Vatican, (Applaudissements à gauche. — Mouvements 
divers.) 


 du'on ne se flatte pas de faire à l'Église sa part. 
_ On ne fait pas à l'Eglise, à la foi, sa part, et 


on ne saurait, envers la Papauté, user de trop 
de prudence : 


_ Rappelez-vous aussi, Messieurs, la parole de Jules 
Favre: « La Papauté et la Liberté sont deux puis- 
sances qui ne peuvent se toucher sans que l'une 
les deux soit condamnée à mort. » 

. Dans le même ordre d'idées, le pape Pie X, en 1909, 
"ecevant un pèlerinage français, fait la déclaration 
suivante : 

._« Celui qui se révolte contre l'autorité de l'Eglise, 
SOUS | l'injuste prétexte qu’elle envahit 4° AonRne de 
'Etat, impose des termes à la vérité. 

. Attention, Monsieur Noblemaire, de ne de tomber 
sous 16 coup d'un anathème et de ne pas être con- 
idéré comme l'homme qui veut imprudemment 
mposer à la vérité des limites. 

M. le rapporteur. — Je m'arrangerai aveé mon 
‘onfesseur, mon cher collègue. (On rit.) 

M. Gheusi. — Allons, nous sommes d'accord, mais 
ous avouez tout au moins que vous serez obligé de 
US. confesser. (Rires sur tous les bancs.) 


M. le ‘rapporteur. — (Cela ne me changera pas. 
Nouveaux rires.) ss 
_Gheusi. — « … Celui qui la déclare étrangère 


s une nation déclare du même coup que la vérité 


-carne dans la République. Qu'on détruise donc la 
‘République |! » (4Applaudissements à gauche.) 


résistances à la politique de Pie X.… 


| citées par M. Gheusi sont inventées ; « la troisième phrase 


pel définissant la Révolution « la sociélé dé 
christianisée », d’autres autorités catholiques : 


Et voici comment est. apprécié le libéralisme de la 
loi de 1905 par M. YVES DE LA BRIÈRE : 

« Le clergé eb les catholiques sont impunément 
restés en possession de leurs églises. Uest le pou- 
voir civil qui a reculé. Ce sont la législation et la. 
jurisprudence qui ont dû elles-mêmes ‘s'adapter Ya 
situation créée par l4 politique de Pie X et la résis- 
tance catholique. L'embarras de l'Etat, tant à l’'inté- 
rieur qu’à l'extérieur, est bien plus grand que celui 


* de l'Eglise. » 


Action politique et action religieuse ne sauraient. 
être séparées dans les manifestations de l'Eglise. RS BE: 

Je lis sous la plume de Mgr TISSIER : 6 

« Les évêques en sont venus à reconnaître au 
Pape une autorité épiscopale ordinaire el immédiate, 

I1 est l'unique évêque en France et eux ne sont pa 
que des délégués. (Interruptions à droite.) 

» Chez nous, il y à pour le Souverain Pontife une 
sorte de dévotion mationale qui prévient ses pen- : 
sées. » (4) FÀ 
M. Duval-Arnould. — II est vraiment trop facile : 
de découper deux lignes dans un discours ou dans 
un divre pour condamner quelqu'un. Si demain je me 
livrais à ce travail sur votre propre discours, je 
risquerais fort de trahir votre pensée. 

M. Gheusi. — … Monsieur Duval-Arnould, souffrez 
encore une citation, bien que vous deviez peut- -être la 
trouver tronquée trop strictement. EU 

M. MATER, dans la Poliique religieuse de 1a Ré 
publique, écrit À la page 49 : « L'Eglise n'a pas 
cessé d'agir en France, comme‘ une dynastie provi- 
soirement déchue, qui vise à renverser le gouverne- 
ment usurpateur, L'usurpation, pour elle, s’incarne 
dans la Révolution de 1789, et la Révolution s'in- 


Enfin, M. ROGAFORT, dans son ouvrage sur Les 


M. Duval-Arnould. — Oh! Rocafort autorité catho- 
lique ! 

M. Gheusi. — Il a une certaine valeur de propa= 
gande combalive, s’il n’est ie une autorilé cp 
siastique. 

Rocafort écrit: « Nous savons notre histoire, nous 
savons notre religion. » — écoutez ceci et dites- 
moi s'il peut y avoir deux interprélalions, je suis. 
tout prêt à vous céder la parole pour donner l'une. 
d'elles. 

M. Duval-Arnould. — Vous ‘citez Rocafort. Je” ne 
connais pas cet évêque. (Sourires.) % 
M. Gheusi. — « … Nous savons notre religion et 
que l'Eglise n’a jamais accepté l'Etat moderne fondé 

sur la liberté de conscience et l'égalité. 

J'en aurai fini avec les citations lé eque j'aurai 
fait celle-ci, qui doit être connue de mon ami M. Her- 
riot, puisqu'elle émane de l'archevêque de Lyon 
[cardinal Sevin] et qu'elle date de 1914. Elle est. 
extraite du eatéchisme sur le devoir électoral. La 
voici : « Il y a à l'heure actuelle, en France, deux 
représentations-de l'Etat et des institutions publiqués. 
de la famille; de la propriété, du travail, du capital, 
de l'éducation, de la bienfaisance, des lettres et des 


(1) D’une communication que nous adresse Mgr Tissier K° 
(6. 12. 20) il résulte que les deux premières phrases! 


est de moi, ajoute Mgr l'évêque de Châlons, et je m'en * 
fais gloire ». Cf. BAUDRILLAUT, la Vie catholique sans la 
France contemporaine, PP: 92 et He 


RE 


arts, des plaisirs : l’une est la HE qui a do- 
miné durant quatorze siècles: l'autre est la laïque, 
qui a dominé depuis la Révolution. Le devoir de 

l'Eglise et des catholiques est, s’il se peut, de ren- 
verser la seconde au bénéfice de la première. » 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 


Quelques arguments contre la reprise des relations 


bien toutefois reconnaître 
savoir ce qui se passe 


3 L'orateur veut 
_qu «il y aurait intérêt à 
au Vatican », 
prix de l'abdication de tout un passé ».… 

Au surplus, retirerait-on tellement d’avan- 


tages d’une ambassade ? L'orateur ne le pense 


pas. Et ïil invoque le passé, sans préciser 
_ autrement. 
_  D'aucuns, il est vrai, allèguent que la France 
_ est une grande nation catholique. Qu'on n'exa- 
gère point : 


I1 y a beaucoup de catholiques de nom, mais 


‘ beaucoup moins d’adeptes de la pratique religieuse. 


libre-pensée. 

Mais, hélas! il y a des dirigeants ultramontains, 
par la faute desquels l'idée catholique se trouve sou- 
vent obnubilée. Il n'y a aucune charité dans leur 
manière pour ceux qui ne sont pas de leur culte. 

Ils vont au Vatican dans les circonstances solen- 
nelles, comme la canonisation de Jeanne d'Arc, et 
par des démarches de seconde main, ils détruisent 
l'œuvre des catholiques accommodants, démocrates. 

- ils ont peur de toutes les formes de la pensée dé- 
mocratique, Voilà la vérité. (4pplaudissements à 
. l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.) 


_ — Qu'on cesse aussi d’alléguer notre protectorat 

_ d'Orient. Les Capitulations sont « affaire entre 

_ Le pouvoir français et le pouvoir musulman ». 
Et que restera-t-il de notre influence en Orient 
le jour où sera vraiment appliqué le « fragile 
traité de Sèvres » ? D'ailleurs, les Juifs, eux 
aussi, ont été en Palestine « un élément de la 
propagande française ».…. 

Contre le Pape, l’orateur rappelle le procès 
de « Mgr von Gerlach, Bavarois de naissance, 
premier majordome de Benoît XV, condamné 

- par défaut pour espionnage par le Tribunal de 
Guerre de Rome au mois de juillet 1917 » : 


Ses agissements se sont amanifestés avec conti- 
_  nuité pendant ure certaine durée, et il est bien 
__ extraordinaire, encore une fois, que pour se rendre 
compte des agissements d’un camérier, fût-il le 
premier de son rang, il faille si longtemps, et que 
_ surtout quelqu'un vienne vous ouvrir les yeux sur 
_ des faits aussi graves. (Très bien ! Très bien ! à 


Non, la vérité... 

M. Méritan. — Vous oubliez que pendant ce temps 
_ la trahison était installée chez vous et que vous 
la laissiez se donner libre carrière, 

_ M. Léon Daudet, — Au ministère de l'Intérieur, 
+ M. le président. — Je vous rappelle à l’ordre. 
DHEA) 


A la séance du 25. 11. 20, pendant le dis- 
_ cours de M. Varenne, un « défi grossier » fut 
jeté à la République. Le Gouvernement aurait 


PROS 


mais « ce ne doit pas être au, 


La masse s’est orientée vers le libéralisme, vers la | 


mn ns 


[M. PAUL DE CASSAGNAC répudie les attaques de M. Daudet, * 
se rallie à-la République et réclame «€ les ce 
l'Église gallicane »] + 
À ce moment précis, intervient M. Pace DE 


Cassacnac, Indépendant, député du Gers: 


‘M. Paul de Cassagnac. — Je demande à notre + 
lègue M. Gheusi la permission de faire une ob-# 
servation… à 

Je déclare. qüe “ka loi que nous diseutons à l'heure ! 
actuelle ne peut et ne doit, à aucun degré, servir 
de machine re guerre contre le Gouvernement de * 
la République. Je dis et j'affirme qu'un homme placé. 
politiquement comme je le suis n'accepte à aucun, 
degré la solidarité des attaques prononcées iei contr 
le Gouvernement de la République (Applaudisse-\ 1 
ments)... 

Des hommes de droite tels que moi se aa 
présentés et sont ici non pas comme les représen-. 
tants d’un parti, mais comme les représentants de 
grandes idées nationales, qui ont été nettement, 
définies et qui ont été formulées par les chefs in- 
contestés du parti républicain, par M. Millerand 
(Applaudissements), par M. Barthou, par M. Briand, 
par M. Jonnart. Oui, c’est la politique d'union na- 
tionale et républicaine... 

I1 n’est pas plus possible de faire remonter un. 
pays vers ses traditions politiques, si glorieuses. 
qu'elles soient, qu’il n'est possible de faire remonter. 
une rivière vers ses sources. (Exclamations rer. 
à droite.) ; 

M. Léon Daudet, — Allons donc! F 

M. Paul de Cassagnac. — … Monsieur Léon Daudet, | 
il m'est apparu, et je suis heureux que vous l'ayez 
souligné — car il y a des solidarités que je n'ae- 
‘cepte pas — la divergence de votre politique et de: 
la nôtre. Vous êtes entré ici pour détruire la Répu- 
blique; nous y sommes entrés pour la confirmer. 
(Vifs applaudissements à gauche et au centre) 

Nous ne voulons pas plus de révolution d'extrême 
gauche que nous ne voulons de révolution d'ex- } 
trême droite. (Nouveaux applaudissements sur. les 
mêmes bancs.) j 

M. Léon Daudet. — Nous connaissons cela! iF 

M. Paul de Cassagnac. — … [Le 11 novembre], | 
vous avez décidé Re une journée qui-serait. 
à vous et qui se singulariserait — ce sont vos paroles | 
— par une ample organisation de quêtes au profit 
des millions de l'Action Française. Vous n'êtes pas 
allé au Panthéon : le Temple est désaffecté, mais ||} 
les marchands grouillent toujours sur ses marches! 

Eh bien! Monsieur Léon Daudet, vous avez || 
marqué là, let piogrement, la distance qui sépare 
l'homme qui & Avant-Guerre des hommes Fe 1 
ont fait la guerre: (Vifs applaudissements au cenres 
à gauche et à Textrême gauche.) 

M. Xavier Vallat, — Monsieur de Cassagnac, vous | 
devez savoir qu'il y-a plusieurs façons de ss 
la France, selon son âge! F1 

M. Ybarnégaray. — Moi, qui ai fait ri guerre, je 
salue celui qui a écrit l'Avant-Guerre. t ! 
ments à droite.) Ë 

M. Paul de Gassagnac, — Si l'histoire de I 
France, si la France elle-même est pétrie 
licité et de chrétienté, l'histoire de la 
une longue lutte entre le pouvoir romain 
voir arriere ap en Fos depuis 


e nes à d’Asson. — Oh! voyons! 

_ M. Paul de Gassagnac, — Ce que nous voulons, ce 
sont les libertés de l'Eglise gallicane. (4Applaudis- 
sements au centre et à gauche) Les miens en ont 
été les défenseurs et je suis conséquent avec eux. 

- M. de Baudry d’Asson. — Je réclame un sous- 
ÉÉcrétariat d'Etat pour M. de Cassagnac. (Exclama- 
tions.) Bravo, Monsieur de Cassagnac! Bravo, Mon- 
sieur le ministre | 

M. Paul de Cassagnac. — Nous demandons au 
Gouvernement de faire une politique nationale ; 
nous demandons que les droits civiques du prêtre 
spient équivalents aux droits de l’instituteur. (Très 
Lien ! Très bien ! au centre.) 

… Nous demandons au Gouvernement de dire à ses 
fonctionnaires qu'ils doivent faire de l'administration 
et non de la politique. (Applaudissements.) 

Et je termine en vous adressant cette prière : 
LÉ tous à l'intérêt supérieur du pays, qui 
est en ieu actuellement. (Vifs applaudissements au 
centre et à gauche. — Interruptions à droite.) 

M. Léon Daudet. — Je ne dirai qu'un seul mot 

M. Paul de Cassagnac : le souvenir de son père 
m'empèche de lui répondre ici. (Applaudissements à 
droite. — Exclamations sur divers bancs.) 

S 


Les leçons de la guerre 

M. Geeusi, reprenant la parole, termine son 
discours en exprimant la crainte que le projet 
gouvernemental compromette « la paix sociale », 

‘union française, et il s’explique ainsi sur ce 
ne on a appelé les leçons de la guerre : 

_ Vous nous avez signifié que nous n’étions plus de 
otre temps: « Vous ne comprenez rien, nous avez- 
mous répété, aux lecons de la guerre. La conduite 
des catholiques au feu mérite que vous les accueil- 
Jiez fraternellement. » Ceux qui raisonnent ainsi ne 
se doutent pas qu'ils meurtrissent dans le fond de 
deurs consciences ceux des catholiques qui ont fait 

ur devoir, sans- y chercher le moindre espoir de 
récompense dans une législation retrouvée, ou 
“élargie, ou restaurée. 
M. [l'abbé] Lemire. — Il n'est pas question de 
législation élargie. 
M. Gheusi. — Je dis, moi, que les catholiques, 
omme les autres, ont fait leur devoir parce qu'ils 
à aient des Français et non pas parce qu'ils étaient 
es catholiques. (4Applaudissements à gauche et à 
oxiréme gauche.) 


# Déclaration de M. DE LASTOURS 


La clôture est demandée ; M. le comte DE 
srours [Tarn, ae républicaine démo- 
ratiquel la combat. diplomates 
siègent à la ne ren dû donner 
r avis, un avis « technique », À leur silence 
rateur supplée par cette bre” déclaration : : 
Je voulais simplement dire à la fChambre — cela 
pas été fait et je le regrette — qu'au lendemain 
me de la rupture avec le Vatican le Gouverne- 
ent de la République, qui était alors d’ailleurs un 
souvernement radical, a dû, poussé par la force 
s choses, renouer avec le Vatican des relations 
rectes et ininterrompues jusqu'en 1912, d’abord 
l'intermédiaire d'un ecclésiastique français qui 
Rome, ensuite par le moyen d'un secré- 
otre : sade pre da Sue 


; 


va 


Je voulais dire aussi que, depuis Lors, de nom 
breuses difficultés de notre politique extérieure on 
été incomplètement résolues ou ne l'ont pas été du 


tout, notamment au Maroc, uniquement pour cefta 3% 

raison que nous étions absents de Rome. 5 

ER 1 

Une motion d’ajournement est repoussée #4 

Mise aux voix, la clôture de la discussion esi “4 

prononcée. La Chambre est alors saisie de 13 

motion d’ajournement ci-après, déposée par 5 

MM. André Fribourg (Action républicaine el = 
sociale), Paul Aubriot (Unifié) et Constant 


Verlot (Gauche républicaine démocratique) : 


« La Chambre, considérant que les négociations 
préalables engagées au nom du Gouvernement par 
son chargé d’affaires à Rome ont été interromipues 
dans des conditions qui laissent planer le doute sur 
la levée de l'interdit opposé à la loi de Séparation, 
décide d’ajourner la suite de la délibération sur 
l'ambassade au Vatican jusqu'à ce que des doeu 
ments précis lui soient fournis à cet égard, et qu'il 
apparaisse nettement que la reprise des relations. 
diplomatiques avec le Saint-Siège n'intéresse que les - 
relations extérieures de la France. » 


f 


4 
+. 
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M. Geonces Leyeues, président du Conseil, 
combat cette motion, bien tardive, inexpli- 
cable, d'autant que « toutes les opinions ont 
pu se manifester librement » et que « les jour- … 
nées, les heures mêmes, sont si précieuses ». 

Il demande à la Chambre de la repousser et 
pose la question de confiance. 

L'un des signataires de la motion, M. Pig. 
AUBRIOT, la défend en invoquant notamment 
le fait que la levée de l’interdit contre les Cul- à 
tuelles n’a pas pu être rendue publique : a 

Nous avons le droit de penser que le fait qu'on 
se refuse à la rendre publique la rend inopérante, 
inefficace, inexistante {Applaudissements à l'extrême 
gauche et sur divers bancs à gauche), et nous avons 
le droit de demander une garantie supplémeniaire. 


La motion d’ajournement est repoussée par 
387 voix contre 195. A 
Le passage à la discussion de l’article unique 
est ensuite ordonné par 4o7 voix contre 176 
(chiffres rectifiés). 


Amendement et discours Avril (pas de nonciature à Paris): 


Sur l’article unique (1), MM. Avril (Action 3 
républicaine et sociale), Bokanowski (Action 


(x) La D. C. a donné (t. 3, p. 391) le texte du projet 
déposé le 11. 3. 20. Voici la nouvelle rédaction proposée 
par la Commission : 

« ARTICLE UNIQUE. — Il est ouvert au ministre des 
Affaires étrangères, en addition aux crédits alloués par 
la loi de finances du 31 juillet 1920 et par des lois spé- 
ciales pour les dépenses du budget de l'exercice 1920, 
des crédits s’élevant à la somme totale de 27 350 francs 
et applicables aux chapitres ci-après du budget de son 


Cuers er 


département : É 
» Cap. 8. — Traitement du personnel des services 
extérieurs, 11516 francs. 


» CHAP. 11. — Frais généraux des postes diploma- 
tiques, .6 250 francs. 4 
» Cnap. 14. — Indemnités de loyer, 8334 francs. | 
» Cnap. 17. — Dépensés des résidences, 1 250 francs. 
» Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au moyen des 
ressources générales du budget de l'exercice 1920. » 


‘ 


républicaine et sociale), Marchais (Gauche répu- 


tes Gaine et sociale) et Ernest Outrey (député non 
& mentionné sur les listes officielles des groupe- 
; ments de la Chambre) déposent un amen- 
ni dement tendant à insérer en tête de l’article le 
_ texte suivant : 


pe « En vue d'accréditer auprès du Saint-Siège un 
_ “envoyé extraordinaire ayant rang d'ambassadeur... » 


La venue d'un nonce à Paris risque, actuellement, 
de réveiller les querelles religieuses d'hier 


M. Avr, député des Côtes-du- Nord, défend 
cet amendement. Partisan de la reprise des 
4 relations, il souhaiterait que, sur le « terrain 
$ des affaires extérieures », la Chambre entière 
à fût d'accord, comme. le furent, comme le sont 

les délégations financières d'Algérie : 


4e Quand j'étudie les travaux des délégations finan- 
cières d'Algérie, je constate qu'en 1916 M. Lutaud, 
gouverneur général, sous le ministère Malvy — 
deux noms qui ne sont pas suspects de cléricalisme, 
— inscrivait au budget des délégations une somme 
de 246 000 francs pour rétribuer l'exercice du culte 
en Algérie. 

Je ne sache pas que les délégations financières 
soient exclusivement composées de catholiques. Je 
ne crois pas non plus que cette assemblée manque 
_ de sagesse politique et d'expérience administrative, 
: é& je n’en veux pour témoignage que la qualité 

même de la délégation parlementaire qui nous en 

vient et qui fait honneur à l'Algérie comme & la 
- métropole. (Applaudissements.) 
En 1920, ce budget revient en discussion pour une 
période de cinq années, et en 1921, dans les propo- 
sitions rectificatives qui viennent du gouvernement 
général, on le majore de 230 000 francs, portant 

ainsi le total de l'allocation budgétaire à 

476 000 francs. 

I1 s’agit de préserver le rayonnement de la pensée 
française en Algérie contre l’emprise possible du 
catholicisme espagnol dans la région d'Oran et. du 
catholicisme italien dans la région de Constantine. 
(Très bien! Très bien!) : 


M. Moriwaur [Constantine, ét en 
liste] précise que ces délégations comprennent 
des représentants de toutes les opinions et que, 
cependant, leur vote fut unanime. Il ÿ allait 
de la France, dont la souveraineté ne pourrait 
être vraiment « maintenue, défendue et conso- 
lidée » que par des prêtres français dont per- 
sonne ne peut contester l’ «ardent patriotisme ». 

- Et M. NOBLEMAIRE ajoute que « ce qui est vrai 
pour l’Algérie est vrai pour le Maroc aussi et 
pour toute l'Afrique du Nord, où nous ne pou- 


ere 


_ des desservants français, conformément à la 
_ sécurité et aux intérêts de la France, qu'en 
usant avec le Pape ». 

nue Avril, pourtant, redoute que la venue du 


: D ÉerouE des anciennes cle » et propose « la 
 non-réciprocité actuelle des relations diploma- 
tiques avec le Vatican », non-réciprocité pra- 
iquée par l'Angleterre et les Pays-Bas. 


blicaine démocratique), Pilate (Action républi- | 


: protester. Casimir. Perier en 1894, Spuller en 


_ que l'on pourräit 8e, servir de l'autorité morale du 


vons assurer le service du culte catholique par 


ne ie ingérence contre pee 


1887, Emile Ollivier en 1870, le comte de Dam 
en 1826, Chateaubriand en 1824... 

Qu'on ne prétende pas que la présence d’un 
nonce peut-être présenterait quelques avantages : 

M. l'abbé Lemire, auquel j'adresse = ce n'est. 
pas de ma part une formule — l'hommage sincère 
des « nouveaux » de la: Chambre qui ne le con- 
naissaient pas ou qui le connaissaient mal, eroit-il 


nonce pour mener certains catholiques intransi- 
geants, voire même une partie du clergé de France 
démocrate mais souvent asservi à des formules 
d'une politique périmée, à une réconciliation qu'il 
souhaite dans l'intérêt commun de la religion et de : 
la patrie? 

M. [l'abbé] Lemire, — Je ne demande pas que le A 
nonce fasse cela. 

M. Henri Avril. — Vous espérez, en tout Cas, que 4 
ce sera possible. 

M. [l'abbé] Lemire. — Je n'éprouve pas le moins, 
du monde le besoin de faire appel au nonce en la 
circonstance. C’est au Pape que je m'adresse. 

M. Henri Avril — Quoi qu’il en soit, beaucoup « 
de républicains en France ne veulent pas de cetie #} 
sauvegarde, ‘#1 

L'exemple, dépisté par M. Mandel, ‘de l'influence 
prépondérante que gardent toujours auprès du 
Vatican certains émissaires occultes, nous porte à 
douter que soit possible cette conciliation sous « 
l'inspiration de la politique romaine pour le plus 
grand bien de la patrie, de la religion et des iniérefs 
divergents que signale M. l'abbé Lemire. 

Alors la question devient celle-ci: faire venir 
un nonce à Paris pour le tenir en permanente sus- 
picion, contester au besoin ses attributions légales, 
s'en servir pour amener certaines intransigeances 
catholiques à cesser cette lutte de tendance qu’elles 
font au régime comme à nos lois! Il est infiniment 
plus sage de dire au Pape, en pleine franchise et 
avec une grande loyauté — j'ai pesé les termes. ri 
ma formule : 

« La venue du nonee à Paris n’est possible qu'a au 
lendemain du jour où votre décision souveraine, 
arbitrant sans appel l'anarchie catholique de l'Eglise 
de France, aura formellement accepté notre loi et 
par là même condamné comme une insoumission 
l'intransigeance factieuse de nos PEAR s 
cutés. » (Mouvements divers.) ras 


ÿ 

Le pays ne comprendra rien aux « subtilités » 
du Parlement: « la venue du nonce à Paris 
paraîtra, pour-les uns, un encouragement, le | 
signal d’une -étape déjà parcourue sur le. 
chemin d’une irréductible échéance; elle pa- 
raîtra pour les äatres une abdication totale, un. 
renoncement cofnpiet à noire dennes ». Éejons 
prudents : 

Et moi qui viens d’un pays ou l'âpreté des’ jutt 
religieuses meurtrit le cœur des gens tolérants; 
le droit de vous demander de ne pas rouyrir &el 
ère de politique néfaste dont vous avez vou es 
mesuré la stérilité et dont nous avons le droit de 
ne vouloir plus. L 1 

M. le lieutenant- FOR Josse. - — Elle a ét ons ° 
en 1905. Le x: TES À 


ndant à tous « le 

on. Ce n’est pas 
| jection de principe que je pose, c'est une 
westion d'opportunité que je délimite et que 
e justifie ». 


Conîre l'amendement Avril 


M. Georges Noblemaire 


M. Grorces NoBLEMAIRE, en réponse à 
M. Avril, déclare que la France « ne doit se 
river volontairement d'aucune dignité, d'aucun 
“avantage, et qu'elle doit entrer au Vatican non 

as par l'escalier de service mais par le grand 
escalier ». Si le nônce sortait de son rôle, - 
’a-t-on pas les moyens de l'y faire rentrer ? 


+ Vous craignez qu'il ne s'occupe des questions 
purement françaises, intéressant le clergé français? 
Permettez-moi de vous rassurer à cet égard et de 
vous donner la certitude qu’un clergé qui, depuis 
quinze ans, a pris les fortes habitudes de la liberté, 
habitudes qui lui ont été, je crois, et à tout point 
de vue, tout à fait profitables. sera le premier à 
apercevoir et à vous signaler les incursions que le 
nonce pourrait faire dans un domaine qui ne serait 
pas purement diplomatique. 


É- 
EN. 


So 


_ Et n’avons-nous pas un intérêt considérable, 
nou s Français, à ce que, parmi les cardinaux 
des Congrégations romaines, il y en ait « qui. 
aient été nonces à Paris et qui aient connu les 
paires françaises » 
- Un dernier argument : 
Si vous estimez qu'il y a des questions intéres- 
santes à traiter entre Rome et Paris, elles seroni,- 
par le nonce, plongé dans l'atmosphère purement |. 
française de Paris, traitées souvent plus utilement 
pour l'intérêt français lui-même que par notre 
ambassadeur au Vatican, plongé dans la complexe 
atmosphère internationale du Vatican. (Applaudis- 


sements au centre et à droite.) : 


€ 


A M, le président du Conseil 


M. GronGes LEeycuEs ne saurait accepter 
d amendement défendu par M. Avril: « Il faut 
que la question que nous traitons” soit réglée 
franchément et avec dignité. » Il demande 
done « instamment » à la Chambre, en posant 
Ja question de confiance, de repousser l’amen- 
dement, 


M, Marc Sangnier 


_ M. Marc SAnenER [Paris, groupe des Non- 
Rues combat lui aussi: l'amendement Avril, 
emi-mesure qui témoigner/d'une: frayeur où 
l'on peut voir « je ne sais quel manque de 
confiance dans la République elle-même ve 


N Ce qui arrête un certain nornbre de républicains 
de gauche et d'extrême gauche, c'est qu’ils sont 
onvaineus que le Pape, si l'on a des rapports avec 
sera un obstacle au développement des idées 
républicaines en France. 
Eh bien! je suis quant à moi convaincu du con- 
raire. J'ai la certitude que le jour où les relations 
raient reprises avec Rome, nous ferions tomber 
ht même coup une des armes dont se sont toujours 
HRANNArARs, les auras de la Répu- 


tique antireligieuse, 


‘des rapports ». 


blique, à savoir : la République poursuit une polis FX 


Il faut que vous sachiez, vous le savez sans doutg 
comme moi, qu'ils sont très nombreux en France 
ceux qui, ardemment républicains et démocrates, 
sont gênés et arrêtés dans leur élan affectueux et. 
passionné vers la République et vers la démocratie 
par un certain nombre de scrupules religieux, main- 
tenus et cultivés par des politiciens qui ont intérèb 
à s’en servir. 


Le jour où la réconciliation sera faite, le jour, et 


il est proche, où le Pape lui-même indiquera com- 
ment l'on peut s'arranger avec cette loi des cul- 
tuelles dont vous avez parlé si longtemps pendant. 
le débat, dira, par exemple, que la jurisprudence 
du Conseil d'Etat lui donne satisfaction, du même 
coup, vous verrez venir à vous de nombreux Fran- 
çais, qui étaient républicains de tendance, de goût,  . 
de tempérament et de cœur, qu'arrêtait seulement AA 
cette pensée que la République luttait contre l'idée eee 
religieuse. 

Et, en vérité, n’y a-t-il pas eu — je ne veux pas : 
rouvrir d’angoissants débats — avant la guerre un + 
certain nombre de républicains qui introduisaient 
dans leur conception même de la République le : à 
principe de la lutte contre la religion ? 

M. Joly. — Ils seraient désolés que cela cesse. 

M. Marc Sangnier. — Je crois, quant à moi, que 
nous sommes tout près de la grande réconciliation, 
que jamais nous n’en avons été plus près. 


Pour l’orateur, l'attitude même du Pape pen- 
dant la guerre devrait pousser l'extrême gauche 
à voter Fe reprise des relations. Et il cite l’'hom- 
mage rendu à Benoît XV par la Vie Ouvrière, 
journal de Monatte et des extrémistes bolche- 
vistes..… (x) 

En terminant, M. Sangnier tient « à exprimer 
publiquement toute l’affection » qu'il éprouve 
«pour ce Pape avec lequel nous allons RARES 


M. Marcez SEmBAT [Paris, socialiste unifié] 
votera l’amendement Avril pour deux raisons: : 
il s’agit bien d’un ajournement, et le président 
du Conseil a posé la question de confiance. 

- L’'amendement Avril est repoussé par 37z voix ue 
contre 210 (chiffres rectifés). ; 


Explications de vote 


Avant le vote sur l’article unique, plusieurs 
députés présentent quelques observations : - 


M, Jean ,Fabry 


M. Te Fasry [Paris, Action républicaine d 
et sociale] votera, avec la majorité des membres 
de ce groupe, la reprise des relations. Deux = 
raisons l'y incitent : le Vatican est bien « un 
centre d'action et d’information diplomatique » ; 
le Vatican est bien « une force sociale ». Il 
ajoute : 

Nous croyons faire un acte républicain en votant 
les crédits pour l'ambassade du Vatican. Nous 
sommes fermement résolus à fonder le maintien de 
la paix religieuse sur l'application des lois de Sépa= Re 
Re ———————— +2 + 

(x) Cet hommage a été reproduit intégralement par la Es 
Documentalion Catholique, t. 3, pp. 719- 720. 


t 


ration et de laïcité ef à dertder que ces lois ne 
soient pas remises en discussion... 

Avec la France et la République victorleuses, 
toutes les institutions républicaines et les lois de 
laïcité ont triomphé. (Applaudissements à gauche.) 


M. de Baudry d'Asson 


M. pe Bauvry p'Assox [Vendée, député Indé- 
pendant] votera la reprise dans un intérêt 
patriotique et dans un intérêt moral. Il pré- 
cise ainsi sa position au sujet de la controverse 
sur les Cultuelles : 


Contre les Cultuelles et contre les lois de laïcité 

Je ne vous éfonnerai pas en vous disant que je 
me rallie, dans la circonstance, à l'épiscopat fran- 
çais, et tenant ici à exprimer l'opinion d’une foule 
de catholiques civils, je dis : 

Nous accepterions difficilement, malgré une inter- 
prétation de la foi de Séparation par la Cour de 
Cassation dans le sens du respect de la hiérarchie 
de l'Eglise, d'être soumis au régime des Cultuelles, 
car tout le monde sait et comprend que la juris- 
prudence ne peut pas, à elle seule, constituer la 
base solide et immuable d'un statut légal comme 
celui qui est nécessaire À l'Eglise de France. Aussi 
« rien ne semble possible tant qu'il ne sera pas 
constaté d'une facon certaine et légale, que la 
divine constitution de l'Eglise, le droit immuable 
du Pontife romain et des évêques comme leur 
autorité sur les biens réservés à l'Eglise, particu- 
lièrement sur les édifices sacrés, seront irrévoca- 
blement dans les Cuiltuelles en pleine sécurité », 

Ce texte de Pie X est plus vivant que jamais, 
ct je ne m'étonne pas que l'épiscopat français l'ait 
une fois de plus et unanimement reconnu et pro- 
clamé. 


D'ailleurs, la discussion n'eût pas dû s’égarer 
sur la question des Cultuelles. M. Millerand lui- 
même l’a déclaré : 

« Il y à un point qui ne sera pas abordé, je le 
dis tout net et j'ai à peine besoin de lindiquer. 
C’est la question de savoir si notre législation ac- 
tuelle, telle qu'elle est, est agréée ou non par le 
Vatican. C'est une question qui n’a pas été posée 
et qui ne le sera pas. » (Interruptions à gauche et 
à l'extrême gauche.) ' 

« … Mais il serait bien surprenant que de cette 
législation on ne mparlât pas, notamment des ar- 
ticles 4 et 8 (les Cultuelles). J'ajoute que sur cer- 
tains points il y a même un intérêt à ce qu'on en 
parle dans l'intérêt du petit clergé. » 

Par conséquent, s’il a été parlé des Cultuelles 
à Rome, comme le prévoyait M. Millerand, du ré- 

 sultat de la conversation à leur sujet ne pouvait en 
rien dépendre le projet de loi qui nous est soumis. 

Ah! je sais bien, M. Herriot et M. Briand auraient 
voulu et voudraient encore que, après avoir déchiré 

_ un contrat synallagmatique qui liait les deux parties, 
sans même, suivant les coutumes de courtoisie et 
de loyauté qui font tant honneur à notre pays, avoir 
_ demandé au co-contractant son avis, qu'on aille dire 
au Pape aujourd’hui : La guerre nous a décidément 
_ démontré la nécessité de reprendre des relations 
diplomatiques avec vous, mais au préalable, vous 
allez reconnaître la législation intérieure de notre 
pays, faite autrefois contre vous et contre votre 
Eglise, de peur que vous nous meniez un jour à 
_  Canossa, alors que c'est vous qui devez faire en 
_ vitesse le voyage de notre Canossa laïque, (Bruit.) : 


de péA ee de la question de nos 
rieures : 


Le contraire eût été absurde, car, ent Tete 
a demandé à l'Eglise de reprendre des relations avec 
le Mikado ou le Grand-Ture, est-ce qu’on l'a obligée 
d'accepter les lois idolâtriques du Japon ou les 
lois du Coran? 

En sorte que la position de la question est la” 
suivante : ; 

Si le Gouvernement de la République se décid 
aujourd'hui à envoyer un ambassadeur au Vatican 
cela ne signifie-en rien de sa part, nous en démeu- 
_rons parfaitément d'accord, un renoncement quel 
conque aux lois laïques, et principalement aux deux | 
lois dont il tient à proclamer par-dessus tout l’in- 
tangibilité, la loi de l'Etat laïque, la loi de l'école. 
laïque, 

Ainsi donc, pas d'équivoque possible pour les, 
partisans des‘.lois de laïcité, qui ne font aucun 
abandon, dans ia circonstance, de leur volonté for- 
melle sur ce point. 

Mais, de même, si le Pape accepte de recevoir ‘un 
ambassadeur et d'en envoyer un à Paris, cette 
attitude ne saurait en rien obliger les catholiques 
à reconnaître les lois que, à mon sens, aucune 
conscience chrétienne ne saurait subir sans une 
légitime et perpétuelle révolte. ({nterruptions à l'ex. 
trême gauche. — Très bien ! Très bien ! à droite.) 

Dès lors, pas d'équivoque non plus pour ceux des 
catholiques qui, pensant comme moi, Vont mettre 
dans l’urne un bulletin blanc en faveur du projet 
et qui, cependant, ont nettement déclaré, dans leur : 
programme politique des dernières élections qu'ils 
poursuivraient la revision des lois laïques par « tous 
les moyens honnêtes et légaux ». Pas d'équivoque,. 
enfin, au détriment futur de la France, en tant 
que nation catholique, à laquelle la franc-maçonnerie. 
impose un gouvernement laïque en complète con- 
tradiction avec le sentiment de l'immense majorité 
des habitants de ce pays. Unterruptions et bruit.) 


Pi) 


| 


Les catholiques ne peuvent accepter les lois É 
dites « de laïcité » : 


Nous ne pouvons les reconnaitre, parce qu QUES 
vont à l'encontre de la volonté nationale, si unani- 
mement proclamée depuis la guerre, d'assurer dans 
notre noble France et, par elle, à travers le monde, | } 
les règnes de la justice et du droit, 

Eh bien! Messieurs, devant cette volonté nationale, 1] 
est-il juste et équitable de laisser les catholiques 
hors la justice et le. droit, hors la loi, en refusant 
à leurs prêtres un statut légal, en leur interdisant 
le droit de s'associer, en retenant les biens pris aux. 
vivants et aux morts, en excluant des ressources de. 
l'Etat — auxquelles, pourtant, ils contribuent, comme 
les autres, par les impôts — les élèves des écoles. 
privées? Est-il justé&et équitable, après l'union des 
tranchées et au lendemain d'une victoire si chère- 
ment achetée par tous. de faire en France deux 
catégories de citoyens. et de mépriser ainsi cette. 
devise qui serait si belle, si elle était appliquée : 
liberté, égalité, fraternité ? (Très bien! rés nl 
à droite et au centre.) 

Nous ne pouvons encore Réeomraire ces 10 


| pouvons concevoir l'humanité sans Qui. 
retrancher de Dieu dans le domaine de ss 
de l'éducation, de l'action, c'est vi sel 


Dur une soc 
(Applaudissements à droite.) | 
) e pouvons les reconnaitre, encore, 
ue, contrairement aux affirmations de la franc- 
naçonnerie, la laïcité n'est pas et ne peut pas être 
a neutralité. ; 
- Voyons, Messieurs, soyons logiques et francs. Un 
zouvernement areligieux, c'est un gouvernement 
wtireligieux, de même qu'un gouvernement apatriote 
serait un gouvernement antipatriote, de même qu'un 
zouvernement afamilial serait un gouvernement 
intifamilial, parce qu’à. l'égard de la religion, de 
a patrie, de la famille, de toutes ces réalités indis- 
pensables à l'homme, la neutralité n’est pas même 
joncevable, ni logiquement ni pratiquement. 


parce 


1 pourait en apporter bien des preuves. 
Celle-ci doit suffire : 

M. Ferdinand Buisson, le grand pontife de la 
laïcité, dit dans le Dictionnaire pédagogique : 

« L'instituteur, neutre entre la République et la 
monarchie, neutre entre le Syllabus et la décla- 
ration des droits de l’homme, l'instituteur neutre 
ntre la morale rationnelle et la contre-révolution 
neutre, c’est-à-dire nul sur toutes les questions de 
principe auxquelles se mesure et se juge l’homme, 
le citoyen, l'éducateur! Non! non! les points de 
sontact obligent l'instituteur à prendre position 
dans un camp, à ne pas être neutre. En quelle 
matière pourrait-il l'être? » (Mouvements divers 
1 l'extrême gauche.) J 


. « Tous, Vatican, Gouvernement, législateurs », 
restons sur le terrain diplomatique et, ici, 
votons en nous inspirant de la pensée de l’au- 
leur du projet, M. Millerand : « Chaque jour 
perdu pour la reprise des relations avec le 
Vatican sera un jour perdu pour les intérêts 
internationaux de la France. » 


M. Milifaux 


M. Mrcriaux [Yonne, Gauche républicaine 
lémocratique] votera la reprise, qui lui apparaît 
« inspirée par ce seul souci : les intérêts de la 
France ». 

et. M, André Paisant 


: M. Annré Parsanr [Oise, Gauche républicaine 
jémocratique] ne volera pas la reprise des rela- 
ions. Non qu'il lui soit hostile, mais il estime 
qu elle a été « mal préparée », que les « bases » 
en ont été « incomplètement jetées ». Enfin, 
æ « superanticlérical », comme le qualifie 
M. Léon Daudet dans une interrüption, ne 
pardonne pas au Pape son attitude durant la 
guerre : « Devant l’aléa de la victoire, un neutre 
peut. attendre: mais, devant le crime, la plus 
rt de puissance” morale du monde n'a pas le 

oit de se taire. » 


M. Marcel Sembat 


M. Mances 08 en votant contre le projet, 
ntend laisser À d’autres la responsabilité d’une 
reprise des querelles religieuses. Deux passages 
le ses “déclarations sont à retenir : 

“M. Marcel Sembat. — Je veux simplement dé- 
er, AN ne de mes amis et au mien, que nous 
ent bien ae" la EE Ya ren- 


creuser son propre : 
| 


voyer l'ambassadeur auprès du Pare et que, nous, 
nous l'en rappellerons. 
M. de Kerguézec. — 
centre et à droite.) 
Oui! dans trois ans. 


(Rires au 


Certainement! 


M. Marcel Sembat. — … La question connue de 
tous les républicains, c’est que la troisième Répu- 
blique a considéré comme son honneur et comme 
une de ses tâches principales de laïciser la France. 
(Exclamations.) 

Or, vous voulez lui ôter ce rôle. Vous dites: « Le 
Pape est un pouvoir spirituel. » C’est très exact. Il 
n'en est pas moins vrai qu'en envoyant un ambas- 
sadeur auprès d’un pouvoir spirituel, vous renforcez 
ce pouvoir spirituel (Mouvements divers) et vous 
concourez pour votre part à le créer en partie. 


M, Charles Frey 


M. Crarces Frey [Bas-Rhin, Gauche répu- 
blicaine. démocratique] pense que l'Alsace ne 
doit pas venir à la France « comme parti poli- 
tique, mais avec toutes les richesses et toutes 
les nuances de ses convictions politiques et reli- 
gieuses ». Sous cette réserve : 


Messieurs, au nom de mes «collègues alsaciens 


qui représentent les éléments de eue, j'ai à faire 


la déclaration suivante. 

Nous voterons les crédits demandés par le Gou- 
vernement, parce que nous espérons que la reprise 
des relations avec le Vatican consolidera la paix 
religieuse, en donnant satisfaction à la conscience 


de nos frères catholiques, et qu'elle facilitera l’adap= 


tation de la législation alsacienne, en matière reli- 
gieuse, à celle du reste de la France, lorsque le 
moment sera venu de résoudre ce problème. 

En même temps, nous tenons à déclarer qu'il est 
bien entendu que le Gouvernement de la République, 
en renouant les relations avéc le chef de l'Eglise 
catholique, ne refusera pas d'entrer en pourparlers 
avec les représentants dûment autorisés des autres 
cultes, lorsqu'il s'agira de fixer le statut de leur 
existence légale. (Applaudissements.) 


M, Ferdinand Buisson È | 


M. Ferpixanp Buisson [Paris, radical et ra- 
dical-socialiste] ne votera pas la reprise des 


relations. Il regrette qu’on vote « sur une équi- 
voque », quon s'engage dans une voie dont. 


on ne sait où elle mènera le Parlement, où elle 
mènera la France. On parle, il est vrai, de la 
levée de l’interdit contre les Cultuelles, mais 
« on nous a appris, les rapporteurs nous con- 
firment que, si cet interdit était levé, il ne 
l'était qu'à titre douteux et problématique, à la 
condition que la décision ne serait pas promul- 
guée, que personne n’en saurait rien ». 

Mis aux voix, l’article unique du projet de 
loi est adopté par 3gr voix contre 179 (chiffres 
rectifiés). 


Rejet d'un article additionnel 


Aussitôt après la proclamation de ce vote, 
sept, unifiés, MM. BnRACKkE, SEMBAT, 
VARENNE, AUBRY, GROUSSIER et MOURET, ‘déposent 
l’article additionnel ci-après : 

« ART, 2. — La présente loi n'entrera en vigueur 
qu'après que la cour de Rome aura publiquement 


Tr M 


Bzum, 


CE: 
Ne 


À 
& 
74 


_ réparé la double infraction aux convenances diplo- 

- matiques que constituait, envers la République fran- 
çaise, le fait de porter à la connaissance des puis- 
sances, le 28 avril 1904, une note partiellement 
inconnue du Gouvernement français et offensante 
pour la France, en fournissant les engagements et 
garanties nécessaires pour éviter le renouvellement 
de cette situation. » 


"te 


M. Braoke appuie longuement cet article. Il 
fait l'historique de la rupture de 1904, lit la 
protestation du cardinal Merry del Val contre le 
voyage à Rome de M. Loubet et apporte des 
eitations de la presse française de cétte époque. 
La Chambre et le Parlement d'aujourd'hui 
voudront-ils infliger un démenti à la Chambre 
et au Gouvernement de 1904 ? La Chambre doit 
suspendre sa décision jusqu’au moment où elle 
_ Saura « si la France ira parler au Pape debout 
où à genoux )». 
L'article additionnel, que repousse le Gou- 
vernement, est écarté par 386 voix contre 136 
(chiffres rectifiés). 


LE PRINCIPAL SCRUTIN 


Nous donnons ci-après les détails du scrutin 
sur l’article unique du projet de loi, adopté par 
391 voix contre 179 (nombre des votants : 570 ; 
majorité absolue : 286). 


Ont voté pour : 

MM. About. Abrami. Ajam. Altorffer. Amodru. Ancel 
(Georges). André. Payer. Andrieux (Louis). Anglès (Raoul). 
à Anquetil. Antier (Joseph). Antoine (Somme). Arago 
É (François). Aristide Briand. Artaud (Adrien). Aubigny (D'). 

Audiffret-Pasquier (Duc d’). Augé. Auriol (Henri). 
& à Bagneux (Comte de). Balanant. Ballande, Barbé (Léon). 
n- Barillet. Barrès (Maurice). Bartholoni. Barthou (Louis). 
4 -Balaïlle. Battle. Baudry d’Asson (De). Bazire. Belcastel (De). 
Bellet. Bérard (Léon). Bermond d'’Auriac (Colonel comte 

de). Bernier (Joseph) (Ain). Berquet. Bertrand (Charles) 
(Seine). Bertrand (Jules) (Charente-Inférieure).. Besson- 
neau. Bignon (Paul). Bilger. Blaisot. Blanchet. Bluysen 
(Paul). Boissard. Boissel-Dombreval. Bonnefous (Georges). 
Bonnet de Paillerets, Bonnevay. Bonniard. Boret (Victor). 
E Borrel (Antoine). Bougère (Ferdinand). Bouilloux-Lafont. 
Boulanger (Narcisse). Bouteille. Boutton. Bouvet. Breton 

(Jules-Louis). Brice (René). Bringer. Brogly. Brousse 

(Emmanuel). Brunet (Jules). Bureau (Georges). Burnet. 

Bussat. 

Caillat. CGalary de Lamazière. Calmès. Capus. 
Cassagnac (Paul de). Castellane (Comte Stanislas de). 
Castelnau (Général de Curières de). Causeret. Cautru. 
Cels (Jules). Chabrun (Mayenne). Chambrun (Marquis de). 
Charles Bares (Haute-Garonne). Charles ”Reiïbel. Chassaigne- 
Goyon. Choribit (Joseph). Clament (Clément). Colrat (Mau- 
rice). Combrouze. Constans (Adrien) (Tarn-et-Garonne). 
_ Constans (Pierre) (Aude). Constant (Victor) (Haute-Loire). 
_ Cordelle. ‘Corentin-Guyho. Cornudet (Vicomte). Coucou- 
reux. Courtial. Courtier. Coutant (Paul) (Marne). Crespel. 
- Crolard. 4 
- Daniélou. Daniel-Vincent (Nord). Darblay. Dariac (Adrien). 
Daudet (Léon). David (Robert). Decloux. Defos du Rau. 

_  Delachenal. Delafoy. Delesalle, Delmas. Delom-Sorbé. Del- 
_ port. Deschamps (Louis) (Ille-et-Vilaine). Desjardins. Des- 
7 sin (Edouard). Dignac (Pierre). Dion (Marquis de). Dior. 
 Doussaud (Marc). Dubois (Louis) (Seine). Dubois de la 
__ Sablonnière (Pierre). Duboys-Fresney. Duclaux-Monteil. Du- 

 gueyt (Paul). Dupin. Dupuy (Pierre). Durand-Béchet. 
= Dutreil. Duval (Alexandre). Duval-Arnould. 

- Engerand (Fernand). Erlich. Escudier (Paul). / Evain 


NEO, CN AS 


Caron. 


17. . . (Seine). 
rS Fabry (Jean). Farges. Ferraris. Ferrette. Ferry (Désiré). 
2 Fiori. Flandin (Ernest) (Calvados). Flandin (Pierre-Ftienne) 
_ (Yonne). Flayelle. Fleury-Ravarin. Fontaines (De). Forgeot 


.] 


Macarez. Magallon (Xavier de). Maginot. Magne. Mai 


FRE Te è 
(Pierre). Forissier (Roland). Fc ch 
Fould. Fournier-Sarlovèze. François (Charles 
Frouin. TE 


“ 4 
Galpin (Gaston). Gasparin. Gast. Gaston Déschamp 
Sèvres). Gavini. Gavoty. Gay. Geoffroy-Saint-Hilaire. Géc 
Gérald. Georges Boussenot. Gérard (Baron François). Gil 
bert Laurent. Ginoux-Defermon. Glotin, Gonnet, 
nouilhou. Gourd (Rhône). Gourin. Grandmaison (Co: 
mandant de). Grinda (Edouard). Groussau. 
(Amiral). Guérin. Guibal. Guichenné. Guist’hau. : 
\ Hackspill. Harcourt (Comte d’). Henri Gallois, Hen: 
Paté. Hermabessière. Honnorat (André). Hucher. Hug 
(Frédéric). j 
Ignace (Edouard). Inizan. Iriart d'Etchepare (D'). Isa 
Jadé. Jaeger- (Jules), Jannin. Jean (Jean-Pierre) (Mosell 
Jean Molinié (Aveyron). Jeantet, Join Lambert, Jo 
Joseph Barthélemy. Josse (Lieutenant-colonel). Jourdai® 
Juigné (Marquis de). De 
Kempf (Maurice). > x 4 
Lacotte. Lafarge. La Ferronnays (Marquis de). La Grow: 
dière (de). Lajarrige (Louis). Lamy. Landry. Laniel (Henri). 
Lasteyrie (De). Lastours (Comte de). Laurent Eynac: 
Lavoinne. Leboucq (Gharles). Le Brecq. Le Cour Grand4 
maison (Jean). Lecourtier. Le Febvre (Jean). (Indre 
Lefebvre du Prey (Pas-de-Calais). Lefèvre (André) (Bou 
du-Rhône). Léger. Legros (Georges). Le Mire (Henry 
(Eure). Lemire (Nord). Le Moigne (Manche). Lenail. 
Provost de Launay. Leredu. Lesseux (Commandant d 
Le Trocquer. Leusse (Comte de). Leygues (Georges). Lori 
Loucheur. Ludre (Commandant de). Lyons de Feuc 
(Baron des). ; 


Gaborit. Gailhard-Bancel (De). Galli (Henri 


lard. Maire. Manaut. Manceau. Mandel (Georges). Man 
Marçais. Marcel-Habert. Marcellot. Marc Sangnier. Ma 
(Louis). Marot. Mathis (Edouard). Maud’huy (Général de 
Maunoury (Gabriel). Maunoury (Maurice). Maurice-Bi 
(Lieutenant-colonel). Mauriès. Maurisson. Mayaud- Menth 
(De). Mercier (Paul). Méritan. Mermod. Messier. Me 
(Louis). Mignot-Bozérian. Milliaux. Molinié (Hector) (Seine}# 
Monicault (De). Monprofit. Montenot. Monti de Rezé (De}s 
Montjou (Edgard de) (Vienne). Montjou (Guy de) (Mayenne}æ 
Morel (Victor). Morinaud. Moustier (Marquis de). Mulle 
(Eugène). Murat (Prince Joachim). * D. 
Nectoux. Néron. (Edouard). Neyret (Blaise). Noblemaire” 
Oberkirch. Ossola (Jean). Oudin. Outrey (Ernest). Ouvr& 
(Albert). 4 A 
Pasqual. Patureau-Mirand (Anselme). Patureau-Mira 
(Joseph). Paul Simon (Finistère). Payen (Edouard). Pa 
Périnard. Périvier. Perreau-Pradier (Pierre). Persil (Raoul) 
Petitfils (Edmond). Peyroux (Amédée). Pfleger., Pic 
(Colonel). Pierangeli. Poitou-Duplessy. Poussineau. Pou: a | 
Prevet. Puech (Louis). Puineuf (Colonel de). Puis. 
Queuille. 43 nt 
Rabouin . (Alfred). Raïberti. Ramel (De). Raynald: 
Regaud. Regnier (H.) (Nièvre) Regnier (Etienne) (Yonne) 
Peille-Soult, duc de Dalmatie. Rendu (Ambroise). R 
Lefebvre (Nord). Révault. Riboisière (Comte de la). Ric 
(Humbert). Ricolfi (Humbert). Rillart de Verneuil. Rob 


Saillard (Antoine). Salers. Sarraut (Albert). S de, 
Scheer. re (Robert). Seltz (Thomas). Semp#. Sérot | 
(Robert). Servain. Sevène. Seynes (De). Sibille (Mauric ) | 
Sibuet (Jean). Simonin (Camille). Soulier (Edouard). 

Taittinger. Talhouët-Roy (De). Tapponnier.  Tardiew) 
(André). Taurires. Thibout. Thoumyre. Thillet Tin 
du Pouët (De). Tisséyre. Tixier. Trineart-Moyat:… : 

Vallat. Vallette-Viallard. Vandame. Vavasseur: V aulte. |! 
Duchesnois. Villeneau. Voyer. ESS rx À 

Walter (Michel). Warren (Edouard de). Wendel ( 
de) (Meurthe-et-Moselle). Wendel (Guy 4 \ 
Wetterlé. E 5 : 
- Ybarnégaray. 


Ont voté contre: 


MM. Accambray. Albert-Favre. Alexandre-Blan. . And 
Escoffier (Drôme). Are 
baud_ (Léon). Aubriot (Paul). 
Aussoleil. ME 


% = Enr AE 


el Jurisprudence GanONIQUES et civiles 


Blanc Chitotne) 

Bouisson (Bouches- 

. Bourgier. Bouysson (Landes).-Bovier- 
. Bracke. Buisset. Buisson (Ferdinand). 
in (Marcel). Cadot. Caïtucoli. Camuzet. Canavelli. 


: U point dominant du ét sur Les Cutnales 
stel. Cazals. Chappedelaine (De). Charles Guilhaumon. CRE 


harles Péronnet. Charlot. Chauly. Chaussy. Chautemps LES ARTICLES 4 ET 8 DE LA LOI DE 1903 


amille). Claussat. Clerc. Compère-Morel. Connevot. Cou- 


int (Henri) Es Couteaux. ET LA JURISPRUDENCE QUI S’Y RÉFÈRE 
adadier. -R hot. Deguise. Delory. Deni IL] 
0 6 Die pou | cie ONT-PLUS APPLICABLES AUX CATHOLIQUES 
Dubois (Paul) (Somme). Ducos. Dumesnil (Jacques-Louis). Des discussions poursuivies dans la presse 
umont (Charles). Durafour. Durand (Jean). depuis le mois de mai dernier à propos des 


ÆEscoffier (Léon) (Nord). Even (Côtes-du-Nord). Evrard. : RER 
aisant (Joseph). Félix. Ferrand. Fringant. , Gultuelles (1), du rapport Noblemaire (2) ER 


|Gadaud. Georges-Barthélemy. Georges Richard. Gheusi. des débats qui viennent de se dérouler à la 
rard (Auguste). Girod (Colonel). Godart (Justin). Goniaux. | Chambre à l’occasion de la reprise des relations | 
ude (Finistère). Groussier (Arthur). Guichard, diplomatiques entre la France et le Saint- 


audos. Hauet, Henri Poncet. Henry Si (Tarn). : : à : 
ot MHtenes (PUS Damon UE TR Siège (3), il ressort cette conclusion : au lieu 


tnghels. Israël (Alexandre). Fa de se borner aux questions de politique exté- 
que Le ÈS Judet (Victor). rieure, seules inyoquées dans l’exposé des mo- 
reuézec otz 2 “ 4 11 à : 
Mafsocite. Lafont (Ernest) (Loire). Lagrosillière. Lalanne tifs du projet Millerand (4), le Gouvernement 
Giston). Lamoureux. Laudier. Lauraine. Lavau. Le Bail | français a fait des efforts considérables, mul- : 
Lebas. Lefebvre (Eugène) (Alger). Lefebvre | tiples et persévérants, pour obtenir de Rome 
ramçois) (Nord). Lenoir. Levasseur. Lévy (Georges). Lobet. | « la reconnaissance de la loi de Séparation » (6) 


cquin. Lugol. 
+ Maes. Marcel PAGE Marne Marrou. Masson. Mau- el plus spécialement la levée de l'interdit pro 
n. Maurel. Miellet. Milhet. Mistral. Morin (Ferdinand). noncé par Pie X contre les Cultuelles (6). 


ï. Mouret (Jean). Moutet. 

adi (Jules). Nibelle. Nicod. Niveaux, 

Painlevé. Parvy. Paul-Bernier. Paul-Boncour. Paul Laf- 
ont (Ariège). Philbois. Pierre Deyris. Pierre Rameil. 
re-Robert. Pierre Viala. Pilate (Commandant). Pinard, 
n, Plet, Poiltevin (Gaston). Pressemane (Adrien). | 


Démarches du Gouvernement à Rome 
pour faire reconnaître la loi de Séparation 


Pour arriver à ce résultat, notre chargé 
one à Rome a reçu ordre d'affirmer : 
° Que la loi de 1905 offre à l'Eglise des 
« RAA », —- lesquels avantages sont « pré- . 
cisés, en ce qui concerne la sauvegarde de la. 
Hiérarchie, par la jurisprudence constante du 
Conseil d'Etat et de la Cour de cassation » (9) ; 
Que « la jurisprudence par laquelle le 
Conseil d'Etat et la Cour de cassation ont con- 
stamment reconnu la nécessité pour les Cul- 
‘ tuélles d'accepter la hiérarchie de l'Eglise catho- 
lique »,.est « bien conforme aux vues du Gou- 
vernement de la République » (8). j 
LSemparant de cette ee asser{ion, l'ar- 


Fs 


enard. ed baen Rhul. ,Ringuier, Rio. Rognon, 
MUR Cr Rozier (Arthur). ; 
Saint-Venant, Sembat, Sénac. Simyan. Sireyjol. 
Re Thomson. Tranchand. 


F ; 
lot. Victor Pave CHERS du- Rhône). Vidal Bat). 
\ cent (Emile) (Co 


ôte-d'Or). 
N'ont pas pris part au vote : 


M. age ee (Henri). Aimond (Georges) (Seine-et-Oise). 
vil. 
arély (Léon). Bokanowski. Bosquette. 


 Hennessy (James). | Heurtaux, » 
Mondes ARR PLIO he puis iles 


taires et des journalistes de toutes EniO 
ont tenté de démontrer que, pour mettre fin 
aux souffrances du clergé spolié, il convenait 
ue tout de former des Cultuelles, qui : 
RSR à l'Eglise de France les res-. 


Maurice Marchais. Meunier. dr Giafferi (De). 
sant (André). Paul Reynaud (Basses-Alpes).. Péret 
1). Petit. Philippoteaux. 
naud. Roux-Freissineng. Siegfried. 

Absents par congé : 
. Abel 0) (du Var). Adolphe Chéron. Albert 


: Bénazet. 2 


a un besoin de cn en jour plus ru Ÿ 
° Garantiraient les droits de la Hiérarchie. 
En vain, en dernière heure, M. Georges 
Rs s'est-il résigné à écarter les suggestions 
de M. Briand sur ce point, par celte péremp- 
toire fin de non-recevoir : « À mon avis, elles à 


Eymond Edouard) Fer ; pc 
onck. “| 0 
d (Hubert). Guernier, Guesde (Tüles). 
essy (Jean). 
. Lemoine (Pas-de- -Calais). Le Troadec. Liouville 
ae Long (Maurice). 
e, Mazerand. Mourier. 
n. Plissonnier. 


(x) Cf: D. G., t. 3, pn. 856-863; t. 4, pp. 298-304, 
331-333, 368, 386-390 et 441-442. 

(ACER D ECS EDD. 70-77: 

(3) Ibid., pp. 450-479, 406-506 et 519-537. 

(ORCELDNGSAES 3 DS:311: 

(GG: CRT: 4, pp. 505-506. 


* voie de rectification au Journal Officiel 
G. Boussenot déclare avoir en réalité 


»; M. A. Girard, s'étre « abstenu » ; (6) Ibid., pp. 504-305. 


a LS NoBLEMAIRE (D. C., 1. 4, p. 74, col. x). 
n 
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‘ 
ï 
À 


k 


néraient-elles à 


[les Cultuelles] out rien à voir fr ce 


débat. » (x) La campagne a repris avec force 
au lendemain du vote de la Chambre. 

C'est faire œuvre utile et urgente, croyons- 
nous, que de couper court, si “possible, à ces 
discussions : non seulement elles compro- 
mettent l'union sacrée à l’heure même où l’on 
se met d'accord pour en resserrer les liens, mais 
ces controverses, basées sur une erreur de droil 
évidente, sont désormais sans objet. 


Mêmes'ilsle voulaient, les catholiques ne pourraient plus 
utiliser les « garanties » de l'art, 4 


L'erreur consiste à croire qu'aujourd'hui 
encore il est loisible aux catholiques de consti- 
tuer des Cultuelles conformes aux règles de 
l'art. 4 de la loi de 1905 et de profiter — si 


profit il peut y avoir — de la jurisprudence qui 


en a interprété les règles. Or, depuis le 11 déc. 
1906, et aussi longtemps que la loi de 1905 
n'aura pas été modifiée, toute utilisation de 
l’art. 4 par les catholiques est légalement 
impossible, Ce n’est donc point dans la for- 
mation de Cultuelles du type de l’art. 4 de la 
loi de 1905 qu'il faut chercher la solution du 
problème du statut légal de l'Eglise de France. 

Essayons de le démontrer. 

Deux questions importantes sur les Cultuelles 
et une question préjudicielle pratique 

Jusqu'ici, le débat a porté principalement sur 

deux poinis : 


17° Quesrion. — Les Cultuelles de 1905 don- 

à l'Eglise de France plus de res- 

sources qu'elle n’en peut recueillir actuellement? 

Réponse. — La négative n’est pas douteuse. 
Nous espérons le prouver prochainement. 


2° Quesrion. — Les Culluelles de 1905 garan- 
tiraient-elles les droits de la Hiérarchie ? 

Réponse. — Dans les Cultuelles viséés par 
les notes officielles du Gouvernement français, 
les art. 4 et 8 de la loi de 1905 d'une part, la 
jurisprudence. dé la Cour de cassation et du 
Conseil d'Etat d’autre part, 

a) Peuvent garantir certains droits de la 
jar (par ex., la soumission du curé à 
l’évêque) ; 

b) Ne reuvent garantir ces droits que d’une 
facon précaire (aucune jurisprudence n’a la 
stabilité — relative — d’une loi; en fait, la 
jurisprudence du Conseil d'Etat à plusieurs 
fois varié sur des questions graves d'intérêt 
- religieux) ; 

c) Ne peuvent garantir fous les droits essen- 
tiels de la Miérarchie (ils ne sauraient, notam- 
ment, supprimer ni amoindrir l'autorité sou- 


_ veraine donnée à toutes les Cultuelles de 1905 


_ par l’art. 19 $ 3, qui place l’Assemblée géné- 
_ rale des associés au-dessus de toute autre auto- 
rité, et donc de l'autorité épiscopale). 

‘Après ces deux questions, qui commencent 
à être connues d’une manière suffisante, il en 


- (x) Cf. D. C., p. 524. 


‘catégorie de Cultuelles, 


cule 86 de ‘la D. C. (p. 390) — Fe 
ralement négligée, dont aucun des or 
Palais-Bourbon ces temps derniers n 
soupçonner l'existence et qui est devenue 
des plus importantes au point de vue prahique) 
La voici : 


3° QuesrTion. — La loi de Séparation permet 
elle encore, en 1920, aux catholiques de créer 
ces Cultuelles du type de l'art. 4 qui; d'aprè 
le Gouvernement français, garantiraient 
droits de la Hiérarchie ? 
Réponse. = Les Culluelles visées dans le 
notes officielles adressées au Saint-Siège par l 
Gouvernement français, alors même que, EN 
DROIT, elles pourraient garantir toutes Les pré- 
rogatives de la Hiérarchie, ne le pourraient 
pas, EN FAIT, parce que la loi de Séparatior 
elle-même n’en autorise plus la formation. 
Les deux catégories de Cultuelles de 4905 | 

La loi de 1905 ne prévoit pas qu’une seule” 
mais bien deux caté 
gories très distinctes : 
a) Les Cultuelles qu’on peut appeler ordi 
näires, régies par les art. 18 et suiv. (ces’articles 
fixent le nombre des membres des Cultuelle 
suivant l'importance respective des populations,t} 
donnent à l'Assemblée générale de chaques 
Association une autorité souveraine, énumèrent 
les éléments de ressources permis et interdits, 
déterminent la réserve maxima autorisée, OTga: 
nisent l'inspection de l'Etat, etc.) ; 
b) Les Cultuelles. dévolutaires (soum 
mêmes art. 18 et suiv. et, en outre, plus 
cialement visées par les art. 4 et 8). | 
. Les Cultuelles ordinaires étaient, en vertu de. 
la loi de 1905, obligatoires pour toutes per: 
sonnes — se rattachant à une religion quel 
conque, i qui voudraien 
organiser en France. des cérémonies cultuelles 
publiques. À condition de respecter les dispo |: 
sitions des art. 18 et suivants, toute liberté leur |» 
était laissée pour la rédaction de leurs statuts ; M 
notamment quant au culte qu’elles se propose: 
raient de promouvoir, on ne leur imposait 
nulle clause d’orthodoxie officielle ; et les litiges 
qui naîtraient au sein de ces ‘groupements | 
devraient être portés devant les tribunaux. de 
droit commun, qui les trancheraient d’après! 
le droit commun des Associations. 
Les Cultuelles dévolutaires se rattachaie 
à un des cultes précédemment reconnus 
l'Etat et se-constituaient en vue de recevoir ( 
un acte dit de dévolution) le patrimoine d’ 
des établissements publics de ce culte. 
La loi de 1905, en effet, condamnant à m 
tous les établissements publics du culte, 
gnait leur permettre de désigner leurs hérit 
Ces héritiers, toutefois, ne pouvaient 
n'importe quelle personne : individu 
tivité. Le législateur décidait que : 


au 


devraient se ‘conformer 
tes d'organisation générale’du culte » 
elles .Se _proposeraient He 


É poûe Vérilier l’accomplissement ie ces con- 
litions soit dès la fondation des Associations, s’il 
avait lieu, soit dans l’avenir, et plus généra- 
our dirimer tout conflit concernant les 
s dévolutaires, pleins pouvoirs étaient 
bntéres au Conseil d'Etat (art. 8). 

Aux Eglises reconnues jusqu'alors l'Etat di- 
it donc en substance (avec une sincérité réelle 
ju affectée) : « Je vais supprimer tous les éta- 
lissements publics du culte que j'avais auto- 
isés ; mais je n’entends pas que leurs biens 
llent à des groupements qui en changeraient 
a destination ; c’est pourquoi, par les art. 4 
t 8, j'institue une procédure destinée à garantir 
ur ces biens l'affectation que vous leur aviez 
également donnée. » 


Dur la commodité du raisonnement, admettons 
qu’elle soit réelle, — cette garantie des art. 4 
8 concérne donc les Cultuelles héritières des 
ens des établissements publics et ces héri- 
res seulement. 
S'il peut encore, en 1920, se constituer des 
Ituelles héritières d'établissements publics du 
ulte, les « garanties » des art. 4 et 8 peuvent 
ncore jouer; si, au contraire, la loi restant 
elle quelle, il n'est plus possible à aucune 
sociation de recevoir l'héritage d’un établis- 
ément public du culte catholique, les art. 4 
t 8 de la loi de rgo5, ainsi que la jurispru- 
lence qui s’y réfère, sont inexistants pour nous, 
ie peuvent plus s'appliquer à aucune Associa- 
ion catholique, et toutes les études qui les con- 
érnent ne sont plus que des dissertations 
l'ordre historique. 


La loi de 1905 ne donnait qu’un an 
- pour la fondation de Cultuelles dévolutaires 


Pour qu'il nous fût encore loisible de consti- 
er des Cultuelles dévolutaires il faudrait que 
égislateur n’eût pas fixé un délai aux éta- 
issements du culte pour la désignation de 
eurs héritiers, ou que ce délai ne fût pas expiré. 
alheureusement, la loi est ici d’une limpidité 
ii ne souffre aucune contestation : 

a) Le délai éfait d’un an à partir du rr déc. 
05 : © Dans le délai d’un an à partir de la 
romulgation de la présente loi, les biens... des 
Henses, Fabriques.., seront. transférés. aux 
ssociations. » (Art. 4.) 

b) Passé ce délai d’un an, qu'arrivait-il ? Ce 
d'était plus aux établissements du culte qu'il 
ppartenait de choisir leurs héritiers, et les 


4 


À défaut de toute Association pour recueillir 
iens d’un établissement public du culte, 
biens seront atribués par décret aux éta- 
ements communaux d'assistance ou de 
ice situés ne les limites territoriales 


‘Vavantage — si c'en est un — d’être obliga- 


éritiers ne pouvaient plus être des Cultuelles :{ 


de la circonscription ecclésiastique intéressée » : 
telle est la règle inscrite à l’art, 9 de la loi 
de 1905, Elle a été confirmée par la loi du 
13 avr. 1908, qui a précisé la portée de ce texte 
ainsi qu'il suit: « Les biens des établissements 
ecclésiastiques qui n'ont pas été réclamés par 
des Associations culluelles constituées dans le 
délai d'un on à partir de la promulgation de 
la loi du 9 déc. 1905, seront attribués par 
décret à des établissements communaux de bien- 
faisance ou d'assistance situés dans les limites 
territoriales de la circonscription ecclésiastique 
intéressée, ou, à défaut d'établissements de cette 
nature, aux communes... ; 
Toute Cultuelle formée après le rr déc. 1906 “8 
sera donc légalement inapte à recevoir des 
biens ecclésiastiques ; elle ne présentera pas 


toirement orthodoxe au sens de l’art. 4, mais | 
restera, par contre, soumise à toutes les dispo- 
sitions restrictives des art, 18 et suivants. EMA 


La solution proposée par la « Revue des Deux Mondes» Fe 
est légalement impossible depuis 14 ans ; 


La conclusion s'impose : 1 

a) L’anonyme de la Revue des Deux Mondes 
adjure les catholiques de constituer des Cul- À 
tuelles afin de profiter des biens non encore 
attribués. “COR 

Or, la loi restant telle quelle — et l’anonyme 
de la Revue des Deux Mondes déclare toute 4 
modification actuellement impossible, — le <e 
Gouvernement n’a pas le droit, depuis le 
11 déc. 1906, d'attribuer une seule parcelle des 
biens ecclésiastiques à une Association cultuelle, 

b) L’anonyme de la Revue des Deux Mondes 
adjure les catholiques de former des Cultuelles 
parce que la jurisprudence concernant les . 
art. 4 et 8 nous fournit désormais les garanties 
certaines et légales demandées par Pie X. 

Or, la loi restant telle quelle, l'art. 4 réserve 
en termes exprès ses « garaniies » aux Cul- 
tuelles dévolutaires, c’est-à-dire — d’après 
l’art. 9 L. 1905, confirmé par la loi de 1908 —: 
aux Cultuelles formées avant le 11 déc. 1906. 

En conséquence, il y a quatorze ans que les 
art. 4 et 8, ainsi que la jurisprudence y rela- 
live, ne sont plus applicables aux catholiques. 

La seule « garantie » — d’ailleurs très vague va 
et très contestée — inscrite dans la loi de 1905 
ne peut intéresser que les protestants et les 
israélites. A l'égard des catholiques, l’unique 
résultat certain de cette même loi aura été d’or- 
ganiser la persécution et le vol. 

C. Ron. 


P.-S. — La présente note n'avait pas pour but d’exa- 
miner le mérite intrinsèque des deux catégories de Cul- 
tuelles. Néanmoins, afin d'éviter toute équivoque, il ne 
sera peut-être pas inutile de remarquer que Pie X a con- 
damné comme sapant par la base la constitution dé À 
l'Eglise les Cultuelles dévolutaires, malgré la garantie + 
légale d’orthodoxie dont on avait prétendu les doter par 
l'adjonction de l’art. 4. À fortiori l’anathème pontifical 
atteint-il les Cultuelles de 1905 non pourvues de ce 
talisman. 


_. LES LIVRES EN 1919-1920 


_— Histoire et questionshistoriques!" 


1 — Ouvrages généraux — Manuels 


Ki: Histoire ecclésiastique, par B. Fatien, Nouvelle 
édition entièrement refondue par le P. Sy- 
nave, O. P. Un vol. in-12 cartonné de 
130-458 pages, 6 fr. 50, — Petite Vie de Jésus- 
LR Christ, par le même, In-12 de 92 pages, 0 fr. 90. 
Le — Hatier, Paris. 
LE « Les 130 premières pages de l'Histoire ecclé- 
ë siastique, paginées à part, nous donnent: 4° Un 
résumé de l'Histoire Sainte (avec d'excellentes 
pages sur les figures du Messie), pp. 1-50 et 2° une 
Vie de Jésus-Christ, pp. 52-126. Lies 450 pages qui 
suivent comprennent : 4° L'Histoire de TlEglise, 
pp. 14-359, et 2° un Précis de liturgie, pp. 362-456. 


Æ Pour nos catéchismes de persévérance et nos pen- 


sionnats de jeunes filles, ce volume sera un trésor; 
; pour les bibliothèques de famille aussi, tellement 
il est de lecture agréable. La typographie est admi- 
rable (ce qui s'explique un peu par la rare qualité 
du papier) et très variée, ce qui est une précieuse 
ressource pour la clarté. Résumés et questionnaires 
à la suite de chaque chapitre, Illustration très 
riche et incomparablement mieux venue qu'il n’ar- 
rive d'ordinaire dans les livres classiques ; elle est 
prise surtout de nos grands maîtres spiritualistes 
(le bienheureux Angelico, H. Flandrin, Le Poussin, 
Overbeck, etc.). Quand on l'a empruntée aux 
maîtres de la Renaissance, on a eu soin de choisir 
les plus religieusement expressifs de leurs tableaux. 
On a fait un tirage à part de la Vie de Jésus-Christ. 
Pourquoi n’en ferait-on pas un aussi pour le, Précis 
de liturgie qui termine l'ouvrage, et qui apprendra 
tant de choses aux fidèles (encore qu’à certains 
chapitres, pour abréger, on ait omis des détails 
utiles : par exemple, on ne mentionne pas l'atté- 
nuation apportée au jeûne eucharistique en faveur 
des malades alités depuis un mois ; p. 882, on énu- 
mère les cinq couleurs liturgiques : blanc, rouge, 
vert, violet, noir, et on ajoute : « On remplace sou- 
» vent ces Couleurs par le drap d’or », ce qui n’est 
toléré que pour les trois premières)? » (4mi du 
Clergé, 3, 6.20.) 


Storia letteraria della Chiesa, Vol. 4: Epoca 
antinicena, par Mgr G. P. Sinopoli di Giunta. 
Un vol. in-8° de 390 pages. Marietti, Turin et 
Rome. 1920, 


:« Ce n'est pas une lecture d'agrément, mais un 
manuel, que l'auteur se propose d'écrire pour 
_ initier le clergé italien à l’histoire de la littérature 
ecclésiastique jusqu'à l'époque du Concile de Trente. 
_ Son premier volume embrasse les débuts de la 


x 1e) La D, €. a consacré de précédents Dossiers aux 
. Romans (D. C., t. 2, pp. 828-832), — à la Littérature 
_ de guerre (D. C., t. 8, pp. 72-80, r4o-144, 218-224 et 


“Lh2-446), — aux Questions sociales et économiques (ibid., 
… pp: 541-544 et 604-608), — à la Philosophie (ibid., pp. 706- 
= 600 et 863-864), — à Jeanne d'Are (D. C., t: 4, 
* pp. 124-128). 
Ç 


ENTATION CAT 


période patristique. L'auteur analyse et cite lo 
guement les écrivains de cette importante épa 

et prend soin de les situer dans l’histoire généra 
Mais pourquoi ne pas donner de bibliographie ? 
\rédaction ample et facile, cet ouvrage est un b! 
“indice du mouvement intellectuel qui s'accomp 
au delà des monts. » (Revue du Clergé Françai 
45, 5. 20.) £ 


AGIR RAS PAU 

Histoire de l’Empire byzantin, par Charles Dieh) 
de l’Institut. Un vol. in-12, 15 planches 
4 cartes. (Picard.) 


« Précieux volume, qui nous manquait en Fram 
et qui nous donne un exposé parfaitement préc 
elair et lucide, d'une histoire riche en enseignéemen 
et trop ignorée des non-spécialistes.. Nul n'éts 
mieux à même de nous donner cet agréable manu 
que le savant qui est un maître incontesté d 
études byzantines. On pourra cependant diff 
avec lui — le cas est spécial —- sur le sens ou 
portée de quelques-ünes des querelles religieuses 
LE + tant agité Byzance. » do 


Le. 

Byzance. Grandeur et décadence, par Charl 
Diehl. Un vol. in-12 de 344 pages, 5 fr. 72 
E. Flammarion, Paris. LE Cd 
Sommaire : l'Evolution de l'histoire de Byzance“ 

les Causes de la grandeur de Byzance ; les Causes 

de sa décadence ; la Civilisation byzantine et son 

influence; l'Héritage moderne de Byzance. + 


Histoire de France depuis les origines jusqu'à 
nos jours (1919). Cours moyen et supérieur. 
Re in-8°, virr-455 pages. De Gigord.Paris, 
4920. : | 


« Dans le nouveau Cours d'Histoire de Fran 
publié chez l'éditeur de l'Alliance des Maisons d'Ed 
cation ‘chrétienne, M. de Gigord, par les soins dé) 
M. Jean Guiraud, c'est Mme Jean Guiraud qui à pris) 
elle-même la tâche de rédiger les manuels destinés) 
aux petits garçons et aux. petites filles de Pense 
gnement primaire’et des classes secondaires. inf 
rieures à la quatrième. Les Eludes avaient, signalé 
naguère le « cours préparatoire » ; voiei maintenanf 
le « cours moyen et supérieur ».. Les 57 chapitres 
correspondent à autant de leçons morales. Un texte 


# 


illustrent le texte et parlent aux yeux. Un 
synoplique récapilule chaque leçon. Est-il beso 
d'ajouter que l'esprit du manuel mérite la confiance 
1 DE SRE » (YVES DE LA BRIÈRE, Zéudes, || 


Histoire générale: de l'Eglise, t. VIIL. L’Eg 
contemporaine, de la mort de Pie VII (1823) 
la mort de Pie IX (1878), par Fernand 
Mourret, In-8° raisin, 710 pages. Prix : T{r. 
(majoration non comprise). Paris, Bloud, 

_« Histoire des événements politico-religié 

toire des doctrines et des controverses, hist. 

æuvres et des missions, histoire des ämes 
piété, il expose chacune de ces question: 
dité, avec une certaine ampleur : il le 
avec méthode et clarté. La présentatio 
reuse, le style est sobre, distingué, vi 


E Si 
| nette 


ces intellectuelles dont la Providence fit 
pour amener les pasteurs et les fidèles à une 
on plus complète des prérogatives pontificales 
“pour aboutir à une glorification sans exemple du 
pe d'unité et d'autorité dans l'Eglise. Il aurait 
ossible, par exemple, d'attirer davantage l’at- 
ntion du lecteur sur l’action des idées de Joseph 
Maistre, qui furent transmises par les divers 
embres de la première Ecole meénnaisienne à 
esque toute l'élite intellectuelle du monde catho- 
ne français au xIx* siècle, 
ans l'étude des actes du pontificat de Pie IX, il 
. semble que M. Mourret ne distingue pas assez 
PEncyclique Quanta cura du Syllabus, lequel en est 
eulement l'appendice. Bien des questions qui res- 
nt confuses quand on parle du Syllabus, de son 
acte portée doctrinale, de sa valeur dogmatique 
ridique, reçoivent une solution beaucoup plus 
fe quand on considère le texte même de l’Ency- 
e Quanta curd, condamnant avec une clarté 
sive et péremptoire, comme des erreurs théo- 
logiques, plusieurs d’entre les faux dogmes de la 
“volution ct du libéralisme... ; 
A vrai dire, il faut qu'un gros livre ltel que le. 
Jume nouveau de M. Mourret soit bien exce 
jur qu’on ne trouve à y contester, comme nous 
_ faisons, que des nuances de jugement cb d’ap- 
ciation, ou des détails de mise en œuvre. 


re un sondage dans un terrain que l'on a eu 
récédemment occasion d'étudier, on_a le grand 

isir de constater la résistante solidité du travail. 
œuvre est faite de main d’ouvrier, » (YVES DE LA 
RE, Etudes, 5, 2. 20.) È fs 


istoire partiale. Histoire vraie, t. IV, par Jean 
uiraud. Un vol. in-12 de 395 pages, 5 francs. 
Beauchesne, Paris. 

_« Ces quatre volumes constituent le plus solide 
travail de réfutation des erreurs et mensonges his- 
oriques en circulation, un répertoire indispensable 
à tout prêtre. Ce tome IV, en particulier, est con- 
sacré tout entier aux Jésuites : origine des accusa- 
ions portées contré eux ; leurs Constitutions et 
eur politique ; leur morale : le régicide ; Jésuites 
onfesseurs des rois. En 130 pages, enfin, on nous 
montre comment s'opéra la suppression de la Com- 
pes de Jésus au xvui° siècle, de quelle campagne 
ae 


SU 


toire de la Grande Guerre (4944-1920), par 
. Bernard, prof. au collège Stanislas. Un vol. 
in-16 de 268 pages, 5 francs (majoration de 
_ 40 %). E. Vitte, Lyon. A 

_ Ce volume ne s'adresse pas seulement aux 
ants, en leur offrant le complément obligé de 
s cours d'histoire, mais aussi au grand public, 


dans ces ia un des meilleurs ré- 
giques événements qui ont bouleversé 
[ muniqué.) - ; 
mi FES 


résultant de la Révolution française, et des 
_» l'homme de l'Allemagne », 


orsque, pour vérifier la valeur de l'enquête, on 


Il — Réforme — Protestantisme 


Luther et l'Allemagne, par J. Paquier, prof 
Inst. cath. Paris. Un vol. in-12 de 287 pages 
-3 fr. 50. Gabalda, Paris. 


« En épigraphe, le mot de Fichte : « Luther est 
équation qui ‘était 
vraie au temps de Fichte et qui est vraie de l’Alle- 
magne de Guillaume IT; l'Allemagne de 1914 se re- 
connaît toujours en Luther, qui lui a enseigné à se 
mettre 1° au-dessus de la vérité et du droit, 2° au- 
dessus de la morale, 3° au-dessus de la tempérance, 
4° au-dessus de la loyauté, 5° au-dessus de la civi- 
lisation, 6° au-dessus de l'Eglise et du Pape, 1° enfin, 
à se proclamer l'élu de Dieu. » (Ami du Clergé, 
DAT: 19) 


Le protestantisme allemand: Luther, Kant, 


Nietzsche, par J, Paquier, prof, Inst. cath, 
de Paris. Un vol. in-12 de 144 pages, 1 fr. 50, 
- Bloud, Paris. 


« Luther, Kant, Nietzsche, les trois noms en qui 
se résume depuis quatre siècles l’histoire de la 
pensée antiobjective et anticatholique : le premier, 
qui à tué la vérité révélée ; le second, qui a tué 
la vérité théorique ; le troisième, qui a tué la vérité 
morale ; et tous trois, à la place d'une vérité révélée, : 
dune vérité théorique, d’une vérité morale qui 
s'appuient sur Dieu et se terminent à Dieu, tous 
trois mettant des concepts s'appuyant sur l’homme 
et se terminant à l'homme (pages très claires, pitto- 
resques même, données sous forme de conférences 
à l’église de la Trinité, à Paris). » (Ami du Clergé, 
22-29:.5. 19.) : 


I. Les origines mystiques de la science alle- 
mande.-— Il. Du christianisme au germanisme, 
L'évolution religieuse au XVIII° siècle et la 
déviation de l'idéal moderne en Allemagne, 
par René Lote, Deux vol. de 236 et 364 pages, 
5 francs et 3 fr. 50. Alcan. 

« Deux thèses de doctorat ès lettres, soutenues en 
Sorbonne, en 1914, à la veille de la guerre et qui 
ont déchaîné chez certains « Sorbonnards » des 
colères inédites. L'auteur savait se défendre. S'il 
l'eût moins bien su, les colères des germanophiles * 


-se fussent sans doute plus aisément contenues, » 
“(4mi du Clergé, 22-29. 5. 19.) ft 


La Réforme à Montpellier, par: Mlle L. Guiraud. 
Deux vol. in-8° de 816.et 658 pages, avec - 
planches et cartes. Imprimerie générale du 


Midi, Montpellier. LE } 


« Publication très considérable qui s'appuie sur 
un volume entier de pièces justificatives, de chro- 
niques. Une table détaillée des documents publiés se 
trouve à la fin du second volume. Quant au prie- 
mier, le plus important, c’est l’histoire du pays 
montpelliérain pendant près de deux siècles, tout 
remplis de luttes intestines, d’excès let de crimes, 
d'autant plus multipliés que les deux partis sont 
successivement vaincus ou triomphants. » (G. BAGUE- 
NAULT DE PUCHESSE, Polybiblion, févr, 1919.) - 


Les Hérésies pendant le moyen âge et la Réforme 
dans la région de Douai, d'Arras et au pays 
d’Alleu, par Paul Beuzart. Un vol. in-8° de : 
‘xI-076 pages, 8 francs, Champion, Paris. 


« C'est un travail considérable que celui que - 
M. Beuzat a entrepris pour raconter l’histoire de la 
Réforme dans une partie de la Flandre et de la 
Picardie soumise aû xvi® siècle à la domination : 
espagnole. Ses recherches dans les vieilles chroniques, : 
dans les archives des villes, sont méritoires et pré- 
sentées d'ordinaire avec impartialité et exactitude. 
Il n’en est pas de même de ses théories 
religieuses, Très protestant, l’auteur ne voit dans la 
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ÉCRSE 


Réforme que la dernière des hérésies entreprises 


contre ce qu'il appelle la religion romaine, ou plu- 
tôt l'interprétation que Jes Papes ont donnée à 
l'Evangile, » (G. B., Polybiblion, mars-avril 1919.) 


Hi — La Révolution et l’Empire 


Les questions religieuses dans les cahiers de 
1789, par A. Denys-Buirette. Un vol. gr. in-8° 
de 526 pages, 12 francs, De Brocard, Paris. 
1919. 


« Les cahiers de 1189 présentent un ensemble de 
témoignages de valeur inégale, mais dont la sin- 
cérité est rarement discutable. L'auteur, par un 
dépouillement laborieux, a classé les réponses sous 
un certain nombre de rubriques, dont les princi- 
pales sont : la propriété ecclésiastique, la fiscalité, 
l'établissement des paroisses, évêchés et commu- 
rautés religieuses, et enfin les relations de l'Eglise 
et. de l'Etat. Il en a tiré des conclusions que son 
importialité a rendues assez réservées, mais qui 
seront ratifiées par quiconque a quelque peu étudié 
ces graves problèmes, » (P, PisANr Polybiblion, 
août-sept. 1919.) 


Le vandalisme jacobin, par Gustave Gautherot. 
Un vol. in-8° de xv-368 pages, 6 fr. 50, Beau- 
chesne, Paris. 

Sommaire des chapitres. — Avant-propos, — Les 
négateurs. — 1. Les précurseurs. — 2. Les prin- 
cipes, la législation et l'organisation administrative 
du vandalisme jacobin., -— 3, Le triage des titres et 
la destruction des documents historiques. — 4. La 
proscription des « signes de féodalité » et la toi- 
lette jacobine des monuments nationaux. -— 5. Le 
découronnement de la Sainte-Chapelle, le dépouil- 
lement du Louvre. — 6. La proscription des « signes 
de superstition » et le dépouillement des églises de 
Paris, — 7. Un iconoclaste jacobin. — 8. Les satur- 
nales de la « Raison » au sein de la Convention. 
— 9. La guerre aux châteaux : Versailles, Fontai- 
nebleau. — 10. La guerre aux cathédrales. — 11, Le 
vandalisme jacobin en province. -— 12. A la fin de 
Ja Révolution, — Condamnation officielle du vanda- 
lisme. — Epilogue. — Le vandalisme contemporain. 
— La campagne de M. Maurice Barrès, 


Etudes robespierristes. IT. La conspiration de 
l'étranger, par Albert Mathiez. Un vol. m-8° 
de 315 pages, 3 fr. 50. Colin, Paris, ë 


M. Mathiez à réuni en un-volume une série de 
douze articles parus de 1913 à 1918 dans diverses 
revues, mais surtout dans les Annales révolution- 
nares. Le premier chapitre seul a trait à cette fa- 
meuse « conspiration de l'étranger » que Fabre 
d'Eglantine et ses suppôts inventèrent ou exploi- 
tèment comme une diversion afin de pouvoir con- 
linuer en paix leurs opérations malpropres. Les 
autres études se rapportent, pour la plupart, à des 
épisodes des luttes impitoyables qui déchirèrent le 
parti révolutionnaire; la conclusion générale est 
l'apologie de Robespierre basée sur la flétrissure de 


: Danton, qui représente, aux yeux de M. Mathiez, le 


type du jouisseur corrompu et du faux patriote, » 
(P. PisANr, Polybiblion, mars-avril 1919.) : 


SE La Révolution et les étrangers, par Albert 


. Mathiez, prof. Université de Besançon. Un 
_ vol. in-16 de 190 pages, 2 fr. 50. La Renaïis- 
sance du Livre, Paris, s 


« Ce petit volume est instructif, non seulement 
parce qu'il expose avec netteté les agissements des 
étrangers aux diverses périodes de la Révolution, mais 
surtout-parce qu'il met en saisissant relief, chemin 
faisant, quelques-uns des traits, déjà connus, de La 


_ Vhysionomie morale des hommes fameux de ce | apprennent rien de bien nouveau, mais é 
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LA DOGUMI 


at 
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temps... 11 faut fire ces pages avec soin 
pleines de renseignements sur le 
hommes : on y apprend ce qu'étaient les Titans 
de 89 ét de 93... 11 y a quelques taches: c'est très 
improprement que M. Mathiez qualifie Gay-Vernorh 
d'évêque catholique. Il fut tout simplement. ea 
évêque constitutionnel, c'est-à-dire un intrus, u 
schismatique. » (P. BLIARD, Etudes, 5, 1. 19) > 


fl 
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Nouvelles notes intimes d’un émigré. Le cheval] 
lier de Pradel de Lamase, par P. èt M. dd} 
He Un vol, de 300 pages. Emile Paul 

aris, te De 27 


« Nous avons-çclassé — disent. les auteurs de ces 
Notes —dans la première partie du volume te qu 
tient à l'histoire proprement dite, en faisant pré- 
céder les récits de deux déclarations où le chevalier} 
croit devoir expliquer que ni son exil ni celui del} 
son père ne furent volontaires. Nous avons rangé 
dans la seconde, la plus importante, les réflexionsi 
qui lui furent suggérées par les événements qu’on|| 
a d'habitude de qualifier de « grandes journées} 
» révolutionnaires, » REA | 
Histoire financière de la France, depuis 1715 

T, II : 1789-1792, par Marcel Marion, prof, auk 


Collège de France. .Un vol, in-8 
pe pages, 12 fr. 50. Rousseau et C', Par 


Ces pages nous font assister aux efforts que 
multiplient la Constituante et la Législative pour 
remédier au mal dont le pays Souffrait si cruelle- 
ment et terminer la crise financière qui le minaif. 
Malheureusement, si nous constatons grande bonne} 
volonté de la part de Ia première de ces assembléés} 
surtout, si nous devons applaudir à certaines inno-|f 
vations heureuses, nous devons reconnaître que tout 
cela, par suite de nombreuses maladresses, n'aboutit, 
en définitive, qu'au gâchis, prélude de la banque-=|} 
route. » (P, BLIARD, Etudes, 5-20. 9, 19.) ; 


Histoire de la Révolution dans la Mayenne, par| 
Ferdinand Gaugain. Un vol. in-8° de 587.pages,|} 
avec 18 gravures hors texte, 7 fr, 50. Chaïl- 

- lard, Laval. : 


« Ce second volume prend les événements au 
début de la période terroriste et nous amène au 
Concordat. Peut-être pourrait-on dire que les der- 
niers chapitres sont un peu suceincts en compa- 
raison de @eux du début : la persécution fructi- 
dorienne, l’époque consulaire et l'établissement du 
régime concordataire ne sont pas aussi développés 
que les récits bourrés de faits et de noms qui sé 
rapportent aux années 1793 et 1794. » (P. PISANI, 
Polybiblion, mars-avril 1919.) “a ) 


Mme Rolland, image de la déception 
sespoir..» (Croix, 14. 8. 19.) - 


L'agonie de Marie-Antoinette, par Gustave Gat 
therot. Un vol. de 8 fr. 50, Mame, Tours. 


« M. Gustave Gautherot fait revivre la derniè 
année d'indicible agonie morale de la reine 
France (10 août 1792-18 octobre 1793). à 
d'excellente documentation, et qui trad 
l'atmosphère et la couleur de l’époque, 


K : F S- è 
complè nt certaines questions, notamment le rôle 
- journalisme et les divers mouvements d'opinion. 
ivre. de réhabilitation éloquente, qui réfute les 
mnies et les accusations démagogiques dont fut 
la, reine Marie-Antoinette. » (Débats, 


apoléon et la Vendée, par Emile Gabory. Un 
vol. in-8° écu de 508 pages, carte, 7 fr. 50. 
Perrin, Paris. 

« T1 serait intéressant d’avoir, pour chacun de nos 
“départements, -une monographie qui nous donne 
ainsi le détail du relèvement de notre pays au 
ébut du xix° siècle, Le travail de M. Gabory, 
onstamment appuyé sur des documents d'archives, 
est très minutieux, touffu même. Au point de vue 
esthétique, c'est un défaut sans doute. Mais les 
Jendéens ne s’en plaindront pas, et les aultres non 
lus, grâce à la grande carte « la Vendée en 1804 », 
dressée par notre auteur et qui permet de suivre 
abs * détail de son enquête. » (Ami du Clergé, 
546. 9. : o “. 


Napoléon et sa famille (1815-1824), t. XII et XIII, 
par Frédéric Masson. Deux vol. in-8° de 

198 et, 491 pages, 15 francs. Ollendorf, Paris. 
4918-1919 


« L'auteur étudie le vaincu et le captif. On peut 
ifférer avec lui sur les idées générales et eñgore 
ur certains verdicts particuliers. Ainsi, par exemple, 
aucoup penseront que le meilleur, dans l'œuvre de 
Yapolson, est précisément ce qui est antirévolu- 
ionnaire; qu'il est bien difficile de dire avec certi- 

ude ce que voulait la France de 1815, hormis la 
paix et l’ordre; que, si médiocre que Fesch ait, pu 
être, il ne l'a pas été au point de jalouser Napoléon 
ou de le haïr. Dans un chapitre intitulé Tentative 
de synthèse, auteur examine quelques points no- 
tables, comme la formation intellectuelle, les mœurs, 
religion, l'esprit - de clan. Des Napoléonides, 
M. Frédéric Masson analyse impitoyablement l'in- 
croyable suffisance, la souplesse, à s'adapter à une 
fortune si haute, les manies, les tares. Il les aime 

u il les déteste, selon qu'ils ont été fidèles à 
Kia malheureux. » (PAUL Dupon, Etudes, 
25..6.129; 


Napoléon journaliste, par A, Périvier. Un vol. 
_ in-8° de 434pages, 7 fr. 50. Plon, Paris. 

B « M, Périvier a collectionné dans leur ordre chro- 
nologique les lettres aux ministres sur da presse 
it les articles du Moniteur attribuables-à Napoléon. 
e génie, le despotisme, la violence, l'obstination de 
onaparte y éc atent, avec son dessein et sa ma- 
ière de faire l'opinion publique. Chose singulière ! 
Ge maître ombrageux et intolérant des journaux de 
‘Empire voulut, son règne durant, un correspon- 
dant secret: qui lui écrivit librement sur toutes 
Eutce: Fiévée eut ce rôle unique. Dans les loisirs 
forcés de Sainte-Hélène, Napoléon parut comprendre 
Ja liberté de la presse. Dans la galerie de M. Péri- 
vier, le ait de l'Empereur occupe le centre, 
ynme il convient: Mais ce portrait est entouré de 
uelques miniatures intéressantes de journalistes; 
1 aperçoit Metternich, Louis XVIII et, naturelle- 
ment, Fontanes, Maret, Rœderer, Etienne, Suard et 
quelques autres. Les médaillons des deux surveil- 
Jants dela pes, Fouché et Savary, encadrent les 
visages des écrivains que nous venons de nommer. » 


(PAUL Dubpon, Etudes, 20. 5. 19.) 


LL 
{| 


IV — Histoire religieuse 


Papes et la Papauté de 1143 à la fin du 

e, d’après la prophétie attribuée à saint 
le, par l'abbé Joseph Maître. Un vol. 
6 de 100 vignettes, 5 fr. 25. Mame, 


»] 
t# 


À DOCUMENTATION CATHOLIQUE D 


« Etude historique sur les réalisations des devises 
de la prophétie. L'ouvrage, composé sous Léon XII, 
s'arrête plus longuement sur ce Pape, 
grandes Encycliques doctrinales justifient si bien 
la devise et ne fait guère que mentionner en les 
éclairant de quelques notes les dix autres légendes 
des Papes à venir. On pourra compléter cette étude 
par une Etude critique qui forme un autre volume 
ei où l’auteur étudie les objections d'ordre général. 
Il expose les éléments du débat sans cacher d'ail- 
leurs son jugement favorable, Au lecteur de se 
former, par leur lecture, un avis motivé. Résumons 
en un mot l'appréciation de Mgr Farges : « L'abbé 
» Joseph Maître n’a pas été, jusqu'ici, dépassé ni 


» même égalé dans cette étude de critique histo= 


» rique. » (Croit, 11. 3. 20.) 


Histoire abrégée de l'Ordre de Saint-Dominique 
en France, par le R. P. Mortier, O. P, In-8° de 
390 pages, 10 francs. Mame, Tours. 

« L'histoire dominicaine a été écrite par le 
R. P. Mortier en sept volumes intitulés : Histoire 
des Maîtres Généraux. Le livre qu'il publie aujour- 
d'hui en est un excellent résumé. Son grand souci 
de la vérité historique, en marquant l'action de Dieu 
et celle de la faiblesse humaine duns les événements, 
nous donne l'histoire dominicaine avec ses gloires 
et ses légitimes fiertés, avec ses fautes aussi et leurs 
graves leçons. C’est une œuvre consciencieuse et 
de lecture facile dont l’impartialité permet de suivre 
avec exactitude tout le développement de l'Ordre dé 
Saint-Dominique en France. » (Bulletin de Saint- 
Martin, juill. 1920.) 


Pèlerinages dominicains (Espagne, France. 
Italie), par B. Kirsch et H.-$S. Roman. Un vol. 
de 300 pages, orné de 83 gravures hors texte 
et trois cartes, 8 fr. 60. Desclée, Lille. 


« Ouvrage composé pour commémorer le septième 
centenaire de la fondation de l'Ordre des Prêcheurs 
et de la mort de saint Dominique. Les auteurs ont, 
dans ce but, visité tous les lieux où le Saint a vécu 
et exercé'son apostolat. Cette vie d'un genre nouveau 
a été puisée aux meilleures sources historiques et 
enrichie de nombreux documents recueillis sur 
place, ainsi que de découvertes artistiques et archéo- 
logiques.-Une abondante illustration, presque entière- 
ment inédite, et des cartes permettent au lecteur 
de faire revivre en quelque sorte saint Dominique 
en le replaçant dans son cadre, » (Noël, 14. 10. 20.) 


La Compagnie de Jésus (1521-1773), par le 
P. J. Brucker. Un vol. in-12, 13 francs. Beau- 
chesne, Paris. 


« Le bel ouvrage du P. Burnichon: La Compagnie 
de Jésus en France: histoire d'un siècle, nous fai- 
sait désirer une monographie, sinon complète, 
de la si méritante Compagnie, du moins une subs- 
tantielle esquisse de son institut et de son histoire. 
Nous avons le plaisir de l'annoncer aujourd'hui. Ce 
volume trapu de 842 pages — il aurait pu en faire 


.trois — ne doit pas faire peur au lecteur. Bien. 
écrit, dans la claire méthode française, il se lit avec 


beaucoup de plaisir et d'édification. L'auteur... divise 
cette histoire en cinq périodes, embrassant chacune 
un ou plusieurs généralats : dans chaque période, 
vient d’abord l'exposé des faits touchant plus ou 


moins l'ensemble de l'Ordre, puis les détails sur les 


établissements et les œuvres des Jésuites, par pays, 
soit en Europe, soit dans les missions étrangères. Il 
y ajouté une période préliminaire et traite à part 
l'histoire de la suppression. Enfin, chaque siècle est 
terminé par un apercu du mouvement scientifique 


et littéraire dans la Compagnie durant ce siècle. Des j 


tables alphabétiques, fort bien comprises, per- 


mettent de retrouver à souhait l'histoire d'une pro-. 


vince ou d’une mission. » (Croix, 29. 4. 20.) 


La Compagnie de Jésus; ses statuts et ses résul- 
tats, par Maurice Meschler, traduction de 


« 


dont les: 


1& 
Fi 


P, Mazoyer. Un vol. in- 42, 7 fr. 50. Lethiel. 
leux, Paris, 


« Ce livre n'est pas un plaidoyer en faveur de la 
Compagnie de Jésus : c'est un. exposé très simple, 

5 trés consciencieux, des statuts de la Compagnie. Par 
nt le fait même, on trouve Ià et l'esprit qui inspire la 
_ Société et le gouvernement qui la dirige. L'exposé 
__- s'achève par un rapide examen des résultats obtenus 
grâce à cet esprit et sous la direction de ce gouver- 
” nement. L'auteur a vécu de longues années dans la 
. Compagnie ; il a exercé les charges les plus 
inxportantes : nul n'était, mieux que Tui, à même 
de connaître ce dont il parle, » (Revue eccl. Metz, 
oct. 1920.) ; 


Le Gallicanisme et la Réforme catholique. Essai 
historique sur l'introduction en France des 
décrets du Concile de Trente (1563-1615), par . 
Victor Martin, docteur en. droit es 
docteur ès lettres. Un vol. in-8° de 415 page 

+ 
Picard, Paris. — 

« Sous un titre trop modeste, ce livre, inspiré de 
précieux doeuments des archives du Vatican,. bien 
composé, élégamment écrit, renouvelle l'histoire reli- 
gieuse de la France sous le rè gne des derniérs Valois 
el de Henri IV, et montre le développement du galli- 
canisme parlementaire. » (Correspondant, 25. 6. 20.) 


Suarez et son œuvre, À l’occasion du troisième 
centenaire de sa mort (1617-25 sept, 1947), par 
R. de Scorraille et E. Rivière, Une broch. 
in-4° de 80-pages. Toulouse, 9, rue de Lan- 
guedoc. 


« Le P. Rivière, compaguon de route et d'études 
du P. de Scorraille à travers tant d'archives et de 
bibliothèques, a voulu profiter de Foccasion du cen- 
tenaire pour offrir aux érudits une bibliographie 
suarézienne plus exacte. Sa liste d'ouvrages, ne com- 
prend pas moins de 537 numéros; naturellement, les 
inédits de Suarez y tiennent large place, » (PauL 
Dupon, Etudes, 5. 4. 19.) 


Histoire littéraire du sentiment religieux en 
France, par Henri Brémond. Deux vol. in-8° 
de xxiv-552 et 614 pages, 8 francs EE 
 Bloud, Paris, 


« Ce n'est pas une histoire proprement : dite … 
complète du sentiment religieux: ce n’en. est.que - 
l'histoire littéraire... Ce tome-1®% n'est pour ainsi dire 
qu'une préface, L objet propre : des trois volumes qui 
doivent suivre,c'est le mouvement mystique au 
xviIre siècle, Car c’est dans l'étude des seuls mysti- 
ques que A. Brémond veut s’enfermcer.: Jé prie Dieu. 
(et de tout mon cœur) que, quand il arrivera à Fé- 
nelon (au tome IV), il continue à demeurer nee 
sage et que la ferveur de son culte ne l’aveuele: 

- sur les errements qui empêchent qu'on ne p . 
- : purement et simplement rattacher Fénelon à 1 
grande lignée des grands pRerues de l’aube du 
EE » (Ami du Clergé, 18. 9. 19.) 


Pascal en Poitou et les Poitevins, par le mar- 
quis de Roux, Un vol. in-4° avec deux por- 
traits. Champion, Paris. Et 


*-« L'auteur, interrogeant Antist er en les do- 
uments locaux, détermine les traces qu'à laissées 
le Poitou dans l'œuvre de Pascal. Le grand Écrivain 
connaissait cette province où il était allé, où il comp- : 
tait des amis comme le duc de Roannez, qui en. fut 
le gouverneur, et où il a connu le chevalier de 
Méré et rencontré quelques-uns des adversaires 
Le ei dans les Provinciales. » CARO 


É Le Concile du Vatican, par Fernand Houeroe 


- Blond, ins 


Un vol. in-12, 3 Îr. 50, PRE majoration 30 Fe 


= 


en e au Concile de Mgr Bornes arch 
de Sens. Les grandes figures des Pères 
les agissements de l'Allemagne contr Pi 
les précisions sur le Syllabus, le po 
par rapport aux Etats, sa juridictions | 
sas décisions ou de ses ‘définitions,. les Constitu ons. 
Dei Filius et Pastor æternus, se 
laïques peu au courant des choses v 
révélations. Il sera peut-être perque 
surtout à propos des événements mela 
_Jume, que l’auteur ait cru bon de mon 
quemment qu'il n'appartient pas & éco 
Veuel - . 


Pie X, par ee pu Te 
de 290 pages, 8 fr, 50. Victorion, pr 


« -Cest-déjà: de l'histoire. Ce : 
polémique. Le recueil d'articles d 
fort est une contribution à l'histoire du c: 
français et de ses divisions par les 
et de personnes. L'auteur, en plus 
touche aux raisons diverses pour les 
Hag religieuse et uniquement relis 

contré tant de résistances en 


rss Un ve in-8° “ xV- 264 page Je 

Lyon. KR 

Récit des origines héroïques de. di m 
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